


nm 
mn 


)mé,. 


ar. 


ue, 


né- 


%xk Année 1956. — N° 54 C. R. Le Numéro : 15 francs. Jeudi 2 Août 1956 %:% 


————_— 


JOURNAL OFFICIEI 


DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


DÉBATS PARLEMENTAIRES 











CONSEIL DE LA RÉPUBLIQUE 


COMPTE RENDU IN EXTENSO DES SEANCES 
QUESTIONS ECRITES ET REPONSES DES MINISTRES A CES QUESTIONS 





Abonnements à l'Édition des DÉ3ATS DU CONSEIL DE LA RÉPUBLIQUE : 


MÉTROPOLE ET FRANCE D'OUTRE-MER : 600 fr. ; ÉTRANGER : 1.600 fr. 
(Comple chèque postal: 9063.13, Paris.) 








PRIÈRE DE JOINDRE LA DERNIÈRE BANDE | DIRECTION, RÉDACTION ET ADMINISTRATION POUR LES CHANGEMENTS D'ADRESSE 
aux renouvellements et réclamations | QUAI VOLTAIRE, N° 31, PARIS- 7: AJOUTER 2O FRANCS 








SESSION DE 1955-1956 — COMPTE RENDU IN EXTENSO — 92° SEANCE 





Séance du Mercredi 1 Août 1956. 





SOMMAIRE Art. 4er: 
| Amendement de M, Georges Porlimann, — MM, Georges Port- 
1. — Procès-verbal (p. 1966). imann, le rapporteur, — Adoeplion. 
2. — bemandes de äiscussion immédiale (p. 1966). Amendement de M. Péridier, — MM, le rapporteur, Péridicr, 
3. — Dépôt du rapport annuel de la cominission de surveillance de Retrait, 
la caisse des dépôts et consignations (p. 1966). Adoption de ;'artic:e modifié. 
4. — Dépôt d'un rapport (p. 1966). MS, 2: 
5. — Commission de !a France d'outre-mer. — Oclroi de pouvoirs Amendement de M. Péridier, — MM. Péridier, le rapporteur, + 
d'enquête (p. 1966). Rejet. 


Amendement de M. George: Portimann — MM. ;secrges Porl- 
mann, le rapporteur, — Adoplion, 

Adoplion de l'article modifié, 

Art. 3: adoption. 

Art. 1: suppression, 


6. — Corps des officiers du service de santé de l'armée de l'air. — 
Discussion immédiate et adoption d'un projet de loi (p. 1966). 
Discussion générale : M. de Monlulk, rapporteur de la commis- 
sion de la défense nationale. 
Passage à la discussion des arlicles, 


Adoption des articles fr à 5 et de l'ensemb'e du projet de loi. Amendement de M. Péridier, — MM Péridier, le rapporteur. 
2. — Admission dans les cadres aclifs des officiers de réserve de A loption 
l'armée de l'air, — Discussion immédiate et adoplion d'un projet Adoption de l'article, 
de loi (p. 13). Ado; tion de l’ensemtle 3e :21 Eroposition de loi, 
Discussion générale: MM. de Montulié, rapporteur de la commis- Modification de l'intituié. 
sion de la défense nalionaie; François Schleiter, le président, ‘ : 
. a à re “afin 11. Communication du Gouvernement (p. 1952). 
Passage à la discussion des articles. MM. Paul Ramadier, ministre des affaires économi ques el finan- 
Adoplion des articies 1er à 8 et de l’ensemble du projel de loi. cières; Pellenc, Marcel Plaisant, président de la commission des 
8. — bemande de discussion immédiate (p. 1969). affaires étrangères; Edmond Michelet, 
M. Fousson, au nom de la commission ces affaires économiques. 12. Transmission d’un projet de loi (p. 1976). 
9. — Assurances sociales des professions non agricoles, — Discussion M. Alex Roubert, président de la commission des finances, 
inimédiate et adoption d'une proposition de loi en deuxième lec- 13. — Ajustement des dotations budgétaires pour l'exercice 1956, 
ture (p. 1969). Adoption d'un projet de ioi en cinquième lecture (p. 1937). 


M. Pellence, rapporteur général de la 2ommission des finances, 


10. — Concours de médecin des hôpilaux de Paris, — Discussion 
Art, 19: adoption. 


immédiate et adoption d’une proposilion de loi (p. 1969). 





‘ PR 2. 2 : 2.2 doptior au scrutir wublie de !l'ence h'a viet e ! 
Discussion générale: M. René Dubois, président et rapporteur de Adoption, au scrutin publie, de l'ensemble du projet de jo, 
la commission de la farnille, 14. — Dépôt de proposilions de résolution (p. 1978). 
Passage à la discussion des s#rlicles. 15. — Règlement de l'ordre du jour (p. 1958), 


*kX at) 80 














1966 


CONSEIL DE LA REPUBLIQUE — SEANCE DU 1 AOUT 1956 





PRESIDENCE DE M. GASTON MONNERVILLE 


La séance est ouverte à quinze heures vingt 'mimules, 


+ 
PROCES-VERBAL 


M. le président. Le compte rendu analytique de la précédente 
séance à été affiché et distribué, 

Ji n’y à pas d'observation ? 

Le procès-verbal est adapté sous les réserves d'usage. 


Pac "jé 
DEMANDES DE DISCUSSION IMMEDIATE 


M. le président. Conformément à l’article 58 du règlement, Ja 
commission de la famille, de la population et de Ja santé pubii- 
que demande la discussion inimédiate de la proposition de loi, 
adoptée par l’Assemblée nationale, relative aux concours de 
médecin des hôpitaux de Paris, et complétant l'article 730 du 
code de la santé publique (n°* 501 et 665, session ‘de 4955-1956). 

Conformément à l'article 58 du règlement, la commission 
du travail et de Ja sécurité sociale demande la discussion 
immédiate en deuxième lecture de Ja proposition de loi 
adoptée avec modification par l’Assemblée nationale dans *a 
deuxième lecture, tendant à compléter l'article 3 de l'ordon- 
nance n° 45-2434 du 19 octobre 1945 modifiée fixant le régime 
des assurances sociales applicæbles aux assurés des professions 
non agricoles et l’article 2 de Ha loi n° 46-2426 du 30 octobre 
1946 modiliée sur la prévention ét la réparation des accidents 
du travail et des maladies professionnelles (n° 412, 244, 6%! 
et 714, session de 1955-1956). 

Il va être aussitôt procédé à l'affichage de ces demandes €êe 
disenssion immédiate sur lesquelles le Conseil de la République 
ne pourra être appeié à discuter qu'après l'expiration d’un délai 
d'une heure, 


PRE pe 


DEPOT DU  RAPPORT ANNUEL DE LA  COMMSSION 
DE SURVEILLANCE DE LA CAISSE DES DEPCTS ET CONS!- 
GNATIONS 


M. le président. J'ai recu de M. le président de la commission 
de surveillance de la caisse des dépôts et consignations Ja 
Jeitre suivante : 

« Monsieur le président, 

« Aux termes des articles +14 de la loi du 28 avril 1816 et 10 
de la loi du 29 décembre 1888, la commission de surveillance 
de la caisse des dépôts et consignations doit remettre chaque 
année aux deux chambres un rapport sur la direction morale et 
la situation matérielle de cet établissement. 

« J'ai l'honneur, en conséquence, de vous adresser ci-joint 
le rapport sur les opérations de l’année 1955, en vous priant 
de bien vouloir inviter le Conseil de la République à donner 
acte du dépôt de ce rapport. 

« Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma 
haute consulération ». 

Le député, président de la commission 
de surveillance, 
Signé: PIERRE COURANT. 


‘5 
Acte esf donné du dépôt de ce rapport, qui sera imprimé 
sous le n° 715 et distribué, 


ET 
DEPOT D'UN RAPPORT 


M. le président. J'ai reçu de M. Abel-Durand un rapport fait 
au nom de la commission du travail et de Ja sécurité sociale, 
sur ja proposition de loi adoptée avec modification par l'As- 
semblée nationale dans sa deuxième lecture, tendant à complé- 
ter l’article 3 de l'ordonnance n° 45-2454 du 19 octobre 1915 
modiliée fixant le régime des assurances sociales applicable 
aux assurés -des ‘professions non agricoles et l’article 2 de la 
loi n° 46-2126 du 30 octobre 1946 modifiée sur la prévention et 
la réparation des accidents du travail ét des maadies profes- 
sionnetles 


Le rapport sera imprimé sous le n° 714 et distribué. 


n° 12, %4 et 681, session de 1955-1956). ’ 





COMMISSION DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Octroi de pouvoirs d'enquête. 


M. le président. L'ordre du jour appelle l'examen d'une 
demande de pouvoirs d'euquête présentée par la commission 
de la France ‘d'outre-mer ‘sur ‘la situation économique et sociale 
de Madagascar et, en particulier, sur les réalisations du Fides 
et les perspectives d'avenir dans ce territoire. 

Il a été donné connaissance de cette demande au Conseil de 
la République au cours -de da séance «du 3 juillet 1956, 

Personne ne demande la parole ?.… 

ze consulte le Conseil ‘de la 4 me sur la demande pré- 
sentée par la commission de la France d'outre-mer. 

I n’y à pas d'opposition ?.… 

En conséquence, les pouvoirs d'enquête sont octroyés à la 
commission de la France d'outre-mer, conformément à l'arti- 
cle 30 du règlement, 


I 


CORPS DES OFFICIERS DU SERVICE DE SANTE 
DE L'ARMÉE DE L'AIR 


Discussion immédiate et adoption d’un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la décision sur Ja 
demande de discussion immédiate du projet -de loi, adopté par 
l'Assemblée nationale, relatif à l’organisation des cadres d'ac- 
tive et de réserve de l’armée de l'air (corps des officiers du 
service de santé) (n° 632, session ‘de 1955-1956). 

Je vais appeler le Conseil de la République à statuer sur la 
procédure de discussion immédiate. 

l'ersonne ne demande la parole ?.… 

La discussion immédiate est ordonnée. 

Dans la discussion générale, la parole est à M. le rapporteur 
de la commission de la défense nationale, 


M. de Montullé, rapporleur de la commission de la défense 
nationale. Mes chers collègues, le 12 ra 1956, l’Assemblée 
nationale a adopté un projet de loi relatif à l’organisation des 
cadres d'active et de réserve de l’armée de l’air en ce qui 
concerne le corps du service de santé, Vous me permettrez de 
vous rappeler que, jusqu’à présent, l’armée de l'air ne possède 
pas de service de santé, C’est le service de santé de la guerre 
qui met à sa disposition le personnel et les moyens d'action 
nécessaires, En raison du caractère particulier de l’armée de 
l'air, il est devenu indispensable de reconnaître l'existence 
d'un corps de santé qui lui soit propre. Il faut d’ailleurs remar- 
quer qu’en réalité ce corps de santé existe en fait. 

L'objet du présent projet de loi est précisément de recon- 
naître officiellement son existence, de la légaliser et de donner 
à ce personnel un statut. 

En dehors de la médecine générale qui est commune à toutes 
les armes, les médecins de l'air ont à résoudre des problèmes 
gui sont particuliers à l'arme à laquelle ils appartiennent. La 
protection du personnel navigant, en particulier, exige des 
techniques d'examen qui se perfectionnent constamment à 
notre epoque des vols soniques ét supersoniques. L'organisme 
humain du personnel navigant est soumis à des ‘efforts eonsi- 
dérables qui nécessitent une surveillance constante des ‘diffé- 
rents organes, en particulier du cœur, ainsi que du système 
nerveux, de la vision, de l'audition, etc. 

C'est done un personnel médical spécialisé qui est néces- 
saire, personnel qui s’appuie sur des recherches, des études et 
des expériences de laboratoire. C'est pourquoi il est sowhai- 
table que la médecine de l’air possède son individualité. 

En prdlique, les modifications demandées à la loi du 9 avril 
1935 se référent à celles qui existent déjà pour les officiers 
des serviees de santé des autres corps. J'ajoute en passant 
qu'elles n’ont aucune incidence budgétaire. Elles se proposent 
simplement, comme je le disais au début, de légaliser une situa- 
tion de fait. 

Votre commission de Ja défense nationale, après avoir étudié 
ce projet de loi, vous propose de l’adopter purement et sim- 
plement dans le texte qui a été voté par l’Assemblée nâtionale. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole dans 
la discussion générale ?.… 

La discussion générale est close. 

Je consulte le Conseil de la République sur le passage à la 
discussion des articles du projet de loi. 


(Le Conseil décide de passer à la discussion des articles.) 
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M. le président. Je donne lecture de l’article {°*: 


« Art, {%, — La loi du 9 avril 1935, modifiée. fixant le statut 
du personnel des cadres actifs de l'armée de l'air est complétée 
ainsi qu'il suit: 

« 1° A l'article 8, il est ajouté in fine: 

« — Le corps des officiers du service de santé de l'air compre- 
nant un cadre de médecins de l'air et un cadre de pharmaciens 
de l'air. » 

« 2° A l'article 8 bis il est ajouté in fine: 

« Le corps des offic'ers du service de santé de l'air a une 
hicrarchie propre qui est celle fixée pour le service de santé 
militaire par l’articse 37 de la loi du 16 mars 1882 sur l'admi- 
nistration de l’armée, modifié, en ce qui concerne les appel- 
lations, par l'articie 34 de la loi du 28 mars 1928. » 

« 2° A l'article 9, il est ajouté in fine: 

« Les officiers du corps du service de santé de l'air peuvent 
exercer le commandement de formations spécialisées, d'écoles, 
d'établissements ou services techniques du service de santé de 
l'air. » 

« 4° Après l’article 51 decies, sont insérés le sous-titre et 
J'article ci-après : 

« Corps des officiers du service de santé de l'air. 


« Art. 51 undecies. — Les médecins et pharmaciens de l'air 
se recrutent parmi: 

« a) Les élèves de l’école du service de santé militaire reçus 
docteurs en médecine, ou avant le diplôme de pharmacien ; 

« b) Les docteurs en médecine et les pharmaciens se trou- 
vant en position régulière au regard des dispositions législatives 
relatives au recrulement de l'armée, et avant pris part, avec 
succès, à un concours d'admission spécial dont les conditions 
sont fixées par décret ; 

« Ces personnels sont nommés au premier grade d'officier 
dans les conditions fixées par la loi du 6 janvier 1923 modilice, 
et recoivent application des majoratiuns d'ancienneté de grade 
prévue par ladite loi; | 

« Après leur nomination dans le corps du service de santé de 
l'air, les gersonnels rentrant dans les deux catégories men- 
tionnces effectuent un stage d'application de médecine aéro- 
nautique. A l'issue de ce stage, un concours de sortie détermine 
Jeur classement par ordre de mérite sur la liste d'ancienneté 
du corps des officiers du service de santé de l'air, » 


Personne ne demande la parole ?… 
Je mets aux voix l'arlic'e 1°, 
(L'article 1% est adopté.) 


M. le président. « Art. 2. — Ja loi du 1% août 1936, fixant le 
£Slatut des cadres des réserves de l'armée de l'air est complétée 
ainsi qu'il suit: 

1° A l'article 3, il est ajouté in fine: 

e — le corps des officiers de réserve du service de santé de 
l'air comprenant un cadre de médecins, un cadre de pharma- 
ciens et un cadre de dentistes comportant, pour ce de,uier, 
cs grades de: 


« — dentiste sous-lieutenant, 
« — dentiste lieutenant, 
« — dentiste capilaine, x 


— dentiste commandant »; 
2 Après l'article 21 quinquies. sont insérés le sous-litre VI 
et les articles 21 series et 21 seplies ci-après : 


nn 


« VL — ConPs DES OFFICIERS DE RÉSERVE 
DU SERVICE DE SANTÉ DE L'AIR 


« Art. 21 Series. — Le corps des officiers de réserve du ser- 
vice ‘de santé de l'air se recrute, dans la Jimite des effectifs 
dixés pour ce Corps, parmi: 

_« 1° Les médecins et pharmaciens de l'air retraités ou démis- 
sionnaires ; 

« 2° Les officiers de réserve du service de santé des autres 
armées, par voie de changement d'armée ; 

« 3° Les officiers de réserve appartenant à d’autres corps de 
l'armée de l'air et réunissant ies condilions fixées par décret 
jour l'accession dans les cadres des services de santé par voie 
dé changement de corps, 

« 4° Les médecins, pharmaciens et dentistes aspirants de 
réserve de l'armée de l'air ou les médecins, pharmaciens et 
dentistes auxiliaires de l'armée de l'air, par voie de nomination 
dans les cadres de réserve du service de santé de l'air, soit au 
cours du service actif, soit dans la disponibilité ou les 
Iéserves, » 

. « Art, 21 seplies — Les médecins et pharmaciens du corps 
des officiers de réserve du service de santé de l'air recoivent 
application des majorations d'ancienneté de grade prévues par 











lo loi du 15 mars 1927 modifiée par la loi n° 55-1055 du 6 août 
1459. 

Je mets aux voix l'article 2. 

(L'article ? est adopté.) 


M. le président. « Art. 9%. — Le corps des officiers du servire 
de santé de l'air est constitué à l'origine par les médecins et 
pharmaciens des armées de terre et de mer avant opté définiti- 
vement, avant la promulgation de la présente loi, pour être mis 
à la disposilion de l'armée de l'air, » (Adopte.) 

« Art. À. Le corps des officiers de réserve du service de 
Santé de l'air est constitué à l'origine par les médecins, phar- 
maciens et dentistes de réserve des armées de terre ou de mer 
avant opté detinitivement, avant la promulgation de la présente 
lui, pour être mis à ‘a disposition de l'armée de l'air, » 
(Adopté. 

« Art. à. Les dispositions de l'article 29 de la loi n° 52-757 
du 20 jui 1902, prorogeées pal le décret n° 53-10% du 90 octo- 
lre 1953, ne sont pas applicables au corps des ofiiciers du 
service de santé de l'air. » (Adopté.) 

Personne ne demande la parole ? 

Je mets aux voix l'ensemble du projet de loi, 


(Le projet de loi est adopté.) 


ue 1e 


ADMISSION DANS LES CADRES ACTIFS 
DES OFFICIERS DE RESERVE DE L'ARMEE DE L'AIR 


Discussion immédiate et adoption d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la décision sur 11 
demande de discussion immédiate du projet de loi, adopté 
par l'Assemblée nationale, relatif à l'admission dans les cadres 
actifs des officiers de reserve de l'armée de l'air, (N°s G56 et 
710. session de 1955--19056,) 

Le délai prévu par l'article 5S du règlement est expiré. 

En conséquence, je vais appeler le Conseil de la Pi publique 
à statuer sur la procédure de discussion immédiate, 

l'ersonne ne demande la parole : 

La discussion immédiate est ordonnée, 

Dans 11 discussion générale, la parole est à M. le rapporteur 
de la commission de la défense nationale, 


M. de Montullé, rapporteur de la commission de la defense 
nationale, Mes chers collegues, ce projet de loi n° 1:18 à pour 
objet de permettre sous certaines conditions l'admission dans 
le cad'e actif de l’armée de l'air d'officiers de réserve parti- 
culiérement mérilants et servant en situation d'activité sous 
contrat, I complete la loi du 9 avril 1995 qui fixe le statut du 
personnel des cadres actifs de l'armée de l'air et la loi du 
{ee août fixant le statut du personnel des cadres de réserve de 
l'armée de l'air. 

Je vais vous r'‘sumer très rapidement les disposilions essen- 
tielles de ce projet de loi. 

Je fais d'abord deux remarques préliminaires en vous disant 
que les piv-ures proposves s'appliquent non seulement au per- 
sonnel navigant, mais aux différents corps d'officiers de l'ar- 
imée de l'air, Ces mesures ne peuvent entrainer, pas plus que Île 
projet précédent, aucune incidence financiere, Les dispositions de 
ce projet de loi étant par ailleurs Jimitalives ne peuvent en 
aucun cas léser les ofliciers de l'armée active de l'air dont 
le recrutement normal reste le même, Il s'agit en réalité de 
donner à l'armce de l'air la possibilité de conserver en situa- 
tion d'activité cerlains ofticiers de réserve dont les services 
sont pariicuiérement appréciés et précieux et que leur contrat 
obligerait à quilter l'armce au bout de quinze ans de services, 

IL v à, à l'heure actuelle, dans l'armée de l'air, un certain 
nombre d'officiers dans cette situation, qui ont rendu de grands 
services, soit pendant Ja dernière guerre, soit au cours des 
opérations d'Indochine et dont les contrats arrivent à cxpira- 
tion au mois de septembre prochain. 

Le nombre de ces officiers pouvant servir ainsi en activité 
sera fixé chaque année par le secrétaire d'Etat à l'air et ne 
pourra, en aucun cas, dépasser le dixième du nombre des 
sous-lieulenants d'active nommés au cours de l'année précé- 
dente., 

Les conditions pour pouvoir être admis dans l'active impo- 
sent à ces officiers d'avoir servi en situation d'activité au 
Moins pendant huit ans, de justitier d'un âge minimum de :3 ans 
pour le cadre navigant et 36 ans pour les aulres cadres, d'être 
possesseur du grade de capitaine et d'avoir satisfait à un exa- 
men d'aptitude. 

Comime les officiers de réserve de l'armée de terre, les sous- 
lieutenants de réserve servant en activité seront promus auto- 
matiquement Hieutenants apres deux ans de service effectif 
Ceci est une innovation, 
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Les conditions dans lesquelles les officiers de réserve peu- 
vent être maintenus ou rappelés sur leur demande sont pré- 
cisées, 

Les services accomplis dans les détachements de météoro- 
Jogie de l'armée de Fair sont pris en considération pour l'avan- 
cement et les décoralions militaires des réserves, 

Entin, dernière disposition, les engagés ou rengagés, nommés 
sous-lieutenants de réserve, servent en situation d'activité 
dans les conditions de la loi de 1936 pendant le temps qui leur 
reste à accomplir jusqu'à expiration de leur contrat. 

lels sont, mes chers coilégues, les principales dispositions 
du projet de loi qui vous est soum:s. Comme pour le précédent 
projet de loi, votre commission de la défense nationale n'a 
aucune remarque particulière à exprimer à son sujet et elle 
vous dermande de le voter également dans le texte qui nous 
à élé transtuis par l'Assemblée nationale, 


M. François Schleiter, Je demande la parole, 
M. le president. La parole est à M. Schleiter. 


M. François Schleiter. Mesdames, messieurs, je m'excuse de 
celle intervention inopinée et je précise que ce n'est pas vers 
notre excellent rapporlenr que j'aurais souhaité me tourner; 
cest plutôt vers M. le secrétaire d'Elat à l'air, s'il avait éte 
présent parmi nous, alin de jui présenter une observation 
d'ordre général. 

C'est pourquoi j'interviens dans la discussion générale à la 
suite du premier et du second apport de notre collègue M. de 
Montullé, car, pour le recrutement aes officiers de réserve, de 
toutes les armées d'ailleurs, de l’armée de Fair comme des 
autres, la situation est la mème que pour le recrutement des 
cadres du secteur publi: et du secteur privé d'outre-mer. Dans 
ce domaine, on nous dit sans cesse: On a besoin outre-mer 
d'hommes excellents dans le secteur publie ou dans le secteur 
privé, mais, chaque fois que l’un d’entre nous essaie de faire 
accepter des garçons pond ve dans le secteur public ou dans 
le secteur privé, cette tentative se solde par un échec. 

De même les représentants des trois armées nous disent 
“oustarmment, et d'une manière parliculièrement pressante dans 
les desniers temps, qu'il y a une pénurie caractcrisée dans les 
cadres d'officiers. 

Aujourd'hui, deux projets à but limité nous sont soumis. 
Hs nous ont été brillamment présentés par notre collègue 
M. de Montuilé, mais J'aurais souhaité que M. le secrétaire 
d'Etat à Fa püt entendre mon observation d'ordre général. 

Nous savons comment sont présentés au Parlement des pro- 
jets de cet ordre. Les services techniques — 11 y a dans les 
ministères de tres habiles techniciens en la matière, et le pré- 
sident Rotinat ne me démentira pas — aous présentent un 
texte comportant de nombreux paragraphes et des conditions 
très méticuleuses. Le résullat que nous constatons ordinaire- 
ment c'est que, chaque fois que l’une des trois armées à l’occa- 
sion de recruter de Dons éléments comme officiers de réserve, 
ces éléments n'entrent pas dans les catégories prévues, 

Je voulais signaler au Conseil de la Répablique que je connais 
pour ma part d'excellents éléments qui ont longuement, bril- 
lamment et vaillamment servi en Indochine. Parfois même ce 
sont des femmes qui appartiennent À la fois au service de santé 
de l'air et à l’armée Ge l'air, qui avaient des galons d’oflicier 
et qui les ont rendus pour pouvoir aller combattre. Aujour- 
d'hui, en vertu du dixième paragraphe, n° alinéa, il leur est 
impossible d'être intégrés au titre d'’officier de réserve de 
l’armée de l'air, où l’on a besoin de leurs services. 

Je répète que cela ne vise pas l'intervention de M. de Mon- 
tullé. Je ne vais pis non plus voter contre le texte qui nous 
est soumis. J'ai seulement saisi celte occasion de présenter 
fermement cette observation générale à 1 adresse de M. le secré- 
taire d'Etat à l'air, à l'adresse des deux autres secrétaires 
d'Etat aux forces armées et à celle dun ministre de la défense 
nationale. Nons somimes las, au Parlement, d'entendre évoquer 
la pénurie d'ofliciers et de cons'ater que, chaque fois que 
nous avors l'cécasion d'y porler remède dans des conditions 
exceHentes, dont nous nous portons garants, nous aboutissons 
à un échec. 

J'ai cru de mon devoir, représentant une importante région 
militaire et une linportante ville de garnison, de le d're au 
Conseil de la République. (Applaudissements.) 

M. le président. Je veux profiter de la circonstance pour dire 
que M. le secrétaire d'Etat à l'air à fait connaitre, aussi b'en 
à la présidence qu'à la commission de la défense nationale et 
à son rapporteur M. de Montullé, l'impossibilité où il était, à 
l'heure présente, de venir devant nous. ]l aurait pu le faire 
en fin d'après-midi, mais, comme il était absolument d'accord 
sur le texte avec la commission, celle-ci n’a pas vu d’incon- 
vénient à ce que nous discutions le projet de loi hors de Ja 
présence du secrétaire d'Etat. 


M. François Schleiter. On lui fera parvenir le Journal officiel! 





M. le président. Vos paroles seront cerlainement connues ce 
ui. 

Je voulais simplement transmetlre au Conseil de la Répu- 
blique les excuses que M. le secrétaire d'Elat à l'air a tenu 
à présenter à votre président, à la commission de la défense 
halionale et à son rapporteur. 

l'ersonne ne demande plus ja parole dans la discussion 
généraie ?.… 

Ja discussion générale e:t close. 

Je consuite le Conseil de la République sur le passage à la 
discussion des articles du projet de loi. 


(Le Conseil décide de passer à la discussion des articles.) 


M. le président. Je donne lecture de l'article 1°: 

« Art. 1%, Le premier alinéa de l’article 17 de la loi dn 
Y avril 19%, modifié, fixant le statut du personnel des cadres 
actifs de l’armée de l'air est remplacé par les dispositions 
suivantes : 

« Nul ne peut ètre nommé au grade de capitaine : 

« — S'il n'a servi trois ans dans le grade de lieutenant, 

« — Ou si, possesseur du grade de capitaine de réserve ou 
d'un grade supérieur, il ne remplit les conditions prévues à 
l’articie 32 de la présente loi. 

« Nul ne peut être nommé aux grades de commandant ou de 
lieutenant-colonel s'il ne compte trois ans d'ancienneté das 
le grade immédiatement inférieur, » 

Personne ne demande la parole sur l’article 1° 2... 

Je le mets aux voix. 


(L'article 1* est adopté.) 


M. le président. « Art. 2, — Il est inséré à la loi du 9 avril 
1935 l'article 17 bis suivant: 

« Art, 17 bis. — Les officiers de réserve et les sous-officiers 
d'active provenant des oftic'ers de réserve démissionnaires, 
nommés officiers d’active avec un grade inférieur à celui qu'ils 
ont détenu dans les réserves, conservent ou reprennent à titre 
temporaire, dans les conditions de la loi du 22 juillet 1921, le 
por qu'ils ont détenu dans les réserves. » (Adopté.) 

« Art, 3. — Les articles 32 à 35 de la loi du 9 avril 1933 
fixant le statut du personnel des cadres actifs de l’armée de 
l'air, et le sous-titre précédant ces articles, sont remplacés par 
les dispositions su:vantes : 

« Admission dans les cadres actifs des officiers de réserve de 
l'armée de l’air. 

« Art. 32, — Les officiers de réserve üe l’armée de l’air ayant 
servi en cette qualité pendant huit ans au mo:ns en situalion 
d'activité dans les conditions prévues à l’article 61 de la loi 
du 1e acût 1936 fixant le statut des cadres des réserves de 
l'armée de l'air peuvent étre admis dans les cadres actifs de 
l'armée de l'air, dans leur eorps ou cadre respectif, avec le 
grade de capitaine aux conditions suivantes : 

« Etre possesseur du grade de capitaine de réserve ou d'un 
grade supérieur ; À 

« Etre àgé de trente-trois ans au moins pour le cadre navi- 
gant du corps des officiers de l'air, de trente-six ans au moins 
pour les autres corps ou cadre ; 4 

« Avoir subi avec succès les épreuves d'un examen d’apti- 
tude dont les conditions sont fixées par le secrétaire d'Etat aux 
forces armées (air) ; 

« Les âges minima fixés ci-dessus sont diminués de la moitié 
au temps de service effectivement passé en guerre ou en opéra- 
litns de guerre. 

« En outre, les officiers de réserve cités à l’ordre de l’armée 
aérienne pour action d'éclat à la guerre ou en opérations de 
guerre peuvent être dispensés de l'examen d'aptitude et bénéfi- 
cier d'une réduction d'un an au plus sur la condition d'âge par 
décision du secrétaire d'Etat aux forces armées (air). 

« Art. 33. — Le nombre des officiers de réserve qui peuvent 
être admis dans les cadres actifs dans les conditions fixées à 
l’article 32 ci-dessus est fixé annuellement par le secrétaire 
d'Etat aux forces armées (air). 11 ne peut dépasser dans chaque 
corps le dixième du nombre des nominations de sous-lieute- 
nant faites au titre de l’armée active au cours de l’année pré- 
cédente. 

Art. 3. — Les officiers de réserve nommés capitaines dans 
les cadres actifs en application des articles précédents prennent 
rang à la suite des leutenantis d’active promus capitaines à la 
même date dans le même corps ou cadre, 

« Ceux qui sont nommés à la même date prennent rang entre 
eux dans leur corps ou cadre rezpectf dans l'ordre de leur 
ancienneté de service effectif dans leur grade de réserve et, à 
ancienneté de service égale dans ce grade, dans l'ordre de leur 
ancienneté de service effectif successivement dans chacun des 
grades inférieurs. 

« Art. 35. — L'oflicier de réserve admis dans les cadres actifs 
compte comme services effectifs pour l'ouverture des droits à 
pension d'ancienneté ou proportionnelle le temps passé par 
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lui en situation d'activité hormis les cas visés par l’article 136, 
premier alinéa, du code des pensions civiles et militaires de 
retraite, » 

Je mets aux voix l'artiele 3. 

(L'article 3 est adopté.) 

M. le président. « Art. 4. — L'article 26 de la loi du 9 avril 
1933 susvisée est abrogé, » — (Adoplé.) 

« Art. 5. — L'article 44 de la loi du 1* août 1936, modifiée, 
fixant le statut des cadres des réserves de l'armée de l'air et 
complété comme suit: 

« Les sous-lieutenants de réserve admis à servir en situation 
d'activité dans les conditions prévues à l'article 61 de la pré- 
sente loi sont nommés lieutenants de réserve lorsqu'ils comy- 
tent deux ans de service effectif dans le grade de sous-lieutenant 
de réserve. » — (Adopté.) 

« Art. 6. — Les dispositions de l'article G{ de la loi du 1° auñût 
1936 fixant le statut des cadres des réserves de l'armée de l'air 
sont remplacées par les suivantes: 

« Art. 61. — Les officiers de réserve de l'armée de l'air peu- 
vent être maintenus ou rappelés, sur leur demande, en silua- 
tion d'activité dans les conditions fixées par les articles 26 et 27 
de la loi n° 52-557 du 30 juin 1952. É D à 

« Les officiers de rés2rve servant en situation d'activité 
concourent, pour l'avancement et les décorations, avec :es 
officiers d'active. » — (Adopté.) 

« Art. 7. — Il est inséré entre le sixième et le septième alinta 
de l’article 82 de la loi du 1% août 1936 un alinéa ainsi conçu: 

« — Services accomplis dans les délachements de météoro- 
lagie de l’armée de l'air dans les conditions prévues par la 
doi n° 52-351 du 31 mars 1952. » — (Adopté.) 

« Art. 8. — Le troisième alinéa de l’article 4 de la loi du 
11 avril 1935 sur le recrutement de l'armée de l'air, modifié 
par la loi n° 52-856 du 21 juillet 1952, est remplacé par je 
suivant : 

« Les engagés et rengagés nommés sous-lieutenants de réserve 
servent en situalion d'activité en cette qualité, dans les conli- 
tions prévues par la loi du 1% août 1936 fixant le statut des 
cadres des réserves de l'armée de l'air pendant le temps qu'il 
leur reste à accomplir en vertu de leur contrat d'engagement 
ou de rengagement. » — (Adopté.) 


M. le président. Personne ne demande la parole sur l'en- 
semble du projet de loi ?.. 
Je le mets aux voix. 


(Le projet de loi est adopté.) 


M. le président. Mes chers collègues, il v a lieu de suspendre 
la séance en attendant l'expiration du délai d'une heure au 
terme duquel nous pourrons aborder la discussion immédiate 
des textes que j'ai annoncés tout à l'heure. 


— 3 — 
CEMANDE DE DISCUSSION IMMEDIATE 


M. Fousson. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Fousson. 


M. Fousson. Au nom de la commission des affaires Cconomi- 
ques, je demande la discussion immédiate de la proposition de 
loi tendant à interpréter les lois concernant les accords franco- 
tchécoslovaque, franco-polonais, franco-hongrois et franco-you- 
goslave. 


M. le président. Conformément à l'article 38 du règiement, 
M. Fousson demande, au nom de la commission des affair-s 
économiques, des douanes et des conventions commerciales, 
la discussion immédiate de la proposition de loi adoptée par 
l'Assemblée nationale tendant à intenpréter es lois n°* 51-671, 
51-673, 51-674 du 24 mai 1951 et n° 52-861 du 21 juillet 192 
sur les accords franco-tchécoslovaque, franco-polonais, franco- 
hongrois et franco-vougoslave. 

Il va être procédé à l'affichage de cette demande de discuse 
sion immédiate, sur laquelle le Conseil de la République ne 
pourra être appelé à statuer qu'après l'expiration d'un délai 
d'une heure. 

La séance est suspendue. 


(La séance, suspendue à quinze heures quarante minutes 
est reprise à seize heures quarante-cinq minuics.) 


) 


M. le président. La séance est reprise, 





ad 0 
ASSURANCES SOCIALES DES PROFECSIONS NON ACRICOLES 


Discussion immédiate et adoption d'une proposition de loi 
en deuxième lecture. 


M, le président. Je rappelle au Conseil de la République que 
la commission du travail et de la sécurité sociale à demandé 
la discussion immédiate en deuxième lecture de la proposi- 
tion de loi, adoptée avec modification par l'Assemblée nationale 
dans sa deuxième lecture, tendant à compléter l'article 3 de 
l'ordonnance n° 45-2454 du 19 octotre 194% modifite fixant Je 
régime des assurances sociales applicables aux assurés des 
professions non agricoles et l'article 2 de la loi n° 46-2426 du 
40 octobre 1946 modifiée sur la prévention et Ja réparation des 
accidents du travail et des maladies professionnelles (n°* 12, 
244, 6S1 et 714. session de 1955 1956) . 

le délai prévu par l'article 58 du règlement est expiré. 

En conséquence, je vais appeler le Conseil de la République 
à statuer sur la procédure de discussion immédiate. 

Quelqu'un demande-t-il la parole ?.…. 

La discussion immédiate est ordonnée, 

Le rapport de M. le rapporteur de la commission du travail 
et de la sécurité sociale a été imprimé et distribué. 


M. Abel-Durand, rapporteur de la commission du travail et 


de la sécurité sociale, Je n'ai rien à y ajouter. 


M, le président. Conformément à l'article 55, alinéa 9, du 
réglement, le passage à la discussion des articles est de droit, 

Je rappelle qu'aux termes de l'alinéa 8 de l'article 55 du 
réglement « à partir de la deuxième lecture au Conseil de 
la République des projets et propositions de loi, la discussion 
des articles et chapitres est limilée à ceux pour lesquels les 
deux chambres du Parlement n'ont pu parvenir à un texte 
identique ». 

La commission propose, pour l'article 1%, l'adoption inté- 
rrale du texte voté par l'Assemblée nationale dans sa deuxième 
Lecture. texte ainsi rédigé : 


« Art, 1%, — L'articie 3 de l'ordonnance n° 45-2154 du 
19 octobre 1945 modifiée, est complété par un alinéa 10° ainsi 
Conçu : 


« {0e Les sous-agents d'assurances travaillant d'une facon 
habituelle et suivie pour un ou plusieurs agents généraux et 
à qui il est imposé, en plus de la prospection de la clientèle, 
des tâches sédentaires au siège de l'agence, » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l'article 1°, 

(L'article 1% est adopté.) 


M. le président. la commission propose, pour l'article 2, 
l'adoption intégrale du texte voté par l'Assemblée nationale 
dans sa deuxième lecture, texte ain<i rédigé 

2, 


« Art. 2. — Il est inséré dans l'article le Ja loi n° 46-2426 
du 39 octobre 1946 modifiée un alinéa nouveau ?t) ainsi concu : 
« à) Les Sous-agents d'aseurances travaillant d'une facon 


habituelle et suivie pour un ou plusieurs agents généraux 
et à qui il est imposé, en plus de la prospection de la clien- 
téle, des tâches sédentaires au siège de l'agence, n =» 
(Adopté.) 

Personne ne demande la parole ? 

Je mets aux voix l'ensemble de la proposition de loi, 

(La proposilion de loi est adoptée.) 


— 19 — 
CONCOURS DE MEDECIN DES HOPITAUX DE PARIS 


Discussion immédiate et adoption d'une proposition de loi. 


M. le président. Je rappelle au Conseil de la République que 
la commission de la famille, de la population et de la santé 
publique à demandé la discussion immédiate de la proposition 
de loi, adoptée par l'Assemblée nationale, relative aux concours 
de médecin des hôpitaux de Paris et complétant l'article 7:20 
du code de la sauté publique. (N°* 501 et 665, session de 
1955-1956.) 

Le délai prévu par l'article 58 du règlement est expiré 

En conséquence, je Vais appeler le Conseil de la République 
à Slatuer sur la procédure de discussion iminédiate, 

Quelqu'un demande-t-il la parole ?.…. 

La discussion immédiate est ordo 

Dans la discussion générale, la parole est à M. le rapporteur 
de Ja commission de la famille, 


M. René Dubois, président et rapporteu de la commission de 
la jamille, de la population et de la santé publique. Mesdames, 
messieurs, en celle période de nos travaux, jé mme garderai de 
reprendre un Ccrlenso un rapport qui vous à Cl£ distribué. 
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La proposition de Joi qui vous est soumise tend à liquider 
un état de fait administrauf fort imprécis né d'un arrêté du 
conseil d'Etat de décembre 1955 annulant les épreuves d'un 
concours de médecin des hôpitaux de Paris de 1919. Cette 
annulation pouvait avoir pour conséquence de mettre en cause 
les résultats des concours ultérieurs, dont le dernier date de 
1955, et de priver ainsi l'assistance publique de Paris des ser- 
vices d'une cinquantaine de médecins des hôpilaux. 

L'Assemblée nationale, par son texte, nommiait directement, 
par le fait de sa seule décision, quatre médecins des hôpitaux 
de Paris. Votre commission, à l'unanimité, se refuse à entériner 
celte décision. Elle a considéré que ces nominations ne pou- 
vaient relever que de la formule habituelle des concours, tout 
en adaptant ceux-ci aux circonstances exceptionnelles et au 
malaise qui sévit parmi Jes candidats. 

Pour apurer la situation, le texte qui vous est présenté — 
ceci d'accord avec l'Assemblée nationale — vous demande, 
en son article 3, de confirmer par un texte législatif les résultats 
des concours du médicat des hôpitaux de Paris de 1939 inclus 
à 1995 inclus. D'autre part, dans un dessein d'apaisement 
général, votre commision vous propose, toujours à l'unanimité, 
de décider de deux concours de rattrapage qui auraient lieu, 
hon pas sur épreuves, mais sur titres et dans les trois mois 
de la promulgation de la loi. 

Un premier concours sur titres et travaux scientifiques, 
réservé aux candidats titulaires de la bi-admissibilité et actuelle- 
nent frappés de forclusion et qui avaient été inscrits au 
concours de 1949 comporterait 7 places; un deuxième concours 
sur titres et travaux scientifiques réservé aux candidats ayant 
acquis, sous l'ancien régime des concours, c'est-à-dire avant 
1992, la bj-admissibilité et actuellement non forclos comporte- 
rait également sept places. 

Les titres et travaux scientifiques des candidats à ces concours 
seront soumis à des jurys composés suivant les dispositions 
actuelles du règlement du service de santé des hôpitaux et 
hospices, fixées par M, le directeur général de l'Assistance publi- 
que de Paris, jurys qui comprennent douze membres. 

Votre commission vous propose de confirmer les résultats des 
concours de 1949 à 1945, je l'ai déjà dit. L'article 4, qui fixe 
la situation des médecins forclos au concours d'assistant des 
hôpitaux de Paris de 1953, 1954 et 1955 est donc supprimé. 

+ Ü nous paraît légitime de fournir à l'ensemble des autres 
candidats une réparation équitable, La meilleure nous paraît 
être de prolonger leur date de forclusion déjà acquise ou éven- 
tuelle de deux ans pour les candidats aux divers échelons des 
concours de médicat des hôpitaux de Paris, 

» L'administration en outre serait invitée à tenir compte de 
celle prolongation dans le nombre des places fixé chaque année 
au concours, pendant cinq ans. Ces places de nomination 
seraient alors augmentées de deux chaque année. 

Quant à la réforme des concours pour le recrutement des 
médecins des hôpitaux, telle que l'article 5, nous venant de 
l'Assemblée nationale, l'envisageait, elle nous paraît hautement 
souhaitable, mais nous pensons qu'il est du ressort de l’admi- 
nistration d'en établir les principes, au moins pour le moment. 

Nous proposons done la suppression de cet article, en sou- 
haitant vivement qu'un texte administratif normralisant le 
concours de médecin des hôpitaux sur un plan national engage 
alors l'autorité du ministre de la santé publique et du ministre 
de l'éducation nationale. 

Sous le bénéfice de ces observations, et compte tenu des 
moditicallons qui vous ont été présentées, vo're commission 
gr propose d'adopter sous un titre nouveau Ja proposition 
ue 101, 


M. le président. Personne ne demande plus la parole dans la 
discussion générale ?.…. 

La discussion générale est close. 

Je consulte le Conseil de Ja Répablique sur le passage à la 
discussion des articles de la proposition de loi. 


(Le Conscil décide de passer à la discussion des articles.) 


M. le président. Je donne lesiure de l'article 1%: 

« Art, 4e. — Dans les six mois de la promulgation de la pré- 
sente loi, deux concours spéciaux de médecin des hôpitaux de 
Paris seront ouverts. 

« Ces concours seront jugés sur titres, travaux scientifiques 
et ordre de classement des candidats, conformément aux dispo- 
silions actuelles du règlement du service de santé des hôpi- 
taux et hospices civils de Paris, fixé par le directeur général de 
l'assistance publique de Paris. 

« Le nombre des membres du jury sera conforme aux don- 
nées réglementaires. 

« Un premier concours de sept places sera réservé aux candi- 
dats avant obtenu la biadmissibilité et qui sont actuellement 
forclos et qui avaient été inscrits au concours de 1949. 

« Un second concours de sept places scra réservé à l'ensem- 
ble des bi-admissibles non forclos, 





« Les candidats bi-admissibles, non nommés à ce concours 
spécial, pourront courir leur chance dans les concours ulté- 
rieurs juqu'à leur date de forclusion ». 

Par amendement (n° 1), M. Georges Portmann propose: 

1° Au premier alinéa de cet article, {re ligne, de remplacer 
le mot « deux » par le mot « trois »; 

2° Au quatrième alinéa de cet article, 1" ligne, de remplacer 
le chiffre « 7 » par le chiffre « 3 »; 

3° Au cinquième alinéa de cet article, {re ligne, de remplacer 
le chiffre « 7 » par le chiffre « 5 »; 

4° Ajouter, in fine, un nouvel alinéa ainsi concu: 

« Un troisième concours de cinq places sera réservé aux can- 
didats mono-admissibles forclos qui avaient été inscrits au 
concours de 1949. » 


La parole est à M. Portmann. 


M. Georges Porimann. Mesdames, messieurs, mon amendes 
mént a pour but de réparer une injustice en ce qui concerne 
un certain nombre de candidats, en particulier les mono- 
admissibles forclos. La plupart d’entre eux ont de 49 à 45 ans, 
et ils n’ont eu que trois concours pour se présenter. Ils se 
trouvent, par conséquent, dans une position très difficile. 
J'estime qu'il serait équitable — certains d’entre eux n'ayant 
pas accepté cette forclusion ef avant continué à travaiiler et 
à effectuer üGes travaux scientifiques importants — qu'un 
concours sur titres soit déc'dé, 

Comme vous l'avez vu dans le rapport de votre commis- 
sion de la santé, il est proposé sept places pour les bi-admis- 
sibles forclos et sept places pour les bhi-admissibles non 
forelos. Ce nombre de place serait réduit à cinq pour per- 
mettre aux mono-admissibles qui n'ont pas été compris dans 
la proposition de la commission de la santé de bénéficier d'une 
possibilité de concours avec cinq places. De cette façon, nous 
rétablirions en quelque sorte une certaine égalité entre ous 
ces candidats qui sont anxieux de savoir quelle sera demain 
leur vie professionnelle. 

Voilà Ja raison pour laquelle j'ai déposé cet amendement. 
Les bi-admissibles forclos ou non ont eu douze ans pour se 
présenter, tandis que les mono-admissibles n'ont eu que 
trois ans, 

Dans ces conditions, c’est pour réaliser cet acte de just'ce que 
je demande au Conseil de la République de bien vouloir me 
suivre et de voter l’amsndement que je présente à l'article 1°° 
de la. loi. 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur. J'ai déjà dit tout à l'heure que la discussion 
en commission s'était achevée par un vote unanime pour 
l'adoption des conclusions du rapport que j'ai brièvement 
résumé devant vous. 

Cependant, je considère comme extrémement valables les 
données de l'amendement présenté par M. le professeur Port- 
Inann,-qui ne diminue pas le nombre des places soumises au 
concours, mais au contraire l’augmente d’une unité, En effet, 
la commission avait réservé deux concours spéciaux, l'un pour 
les hi-admissibles forclos, l'autre pour les bi-admissibles non 
forclos, chacun de ces deux concours comportant sept places, 
soit quatorze places en tout. M. Portmann demande qu'au lieu 
de deux concours, il soit procédé à trois, chacun de ces 
concours comportant cinq places, soit un tolal de quinze places. 

Ces données ne modifiant pas dans un sens restrictif le 
nombre des places affectées à ces concours spéciaux, je suis 
persuadé que la commission aurait accepté l'amendement et, 
pour ma part, j'en prends la responsabilité. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?... 
Je mets aux voix l'amendement, accepté par la commission. 


(L'amendement est adopté.) 


M. le président. L'amendement {n° ©) de M. Péridier semble 
devenu sans objet. 


M. le rapporteur. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Je rapporteur. 


M. le rapporteur. L'amendement de M. Péridier tend, sur le 
plan général, au même objet que celui de M. Portmann. IL 
institue trois concours au lieu de deux et chacun de ces 
concours s'adresse, dans l'amendement de M. Péridier, à la 
même catégorie que celle dont fait état l'amendement Ge 
M. Portmann. 

La seule différence, c'est que l'amendement de M. Péridier 
est plus restrietif quant au nombre de places mises au Concours. 
Ainsi M. Péridier propose, pour le premier concours, c'est-à- 
dire celui aui int‘resse les bi-adm'ésibles foreics, cinq plarcs 
et, pour Je deuxième concours, il maintient simplement deux 
places, 
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Or, je crois que la démoeratie n'est pas restrictive quant au 
nombre de places correspondant aux différents emplois pro- 

»sés. Ce n'est pas parce qu'il s'agit d'une élite qu'il faut 
med devenir restnclif. 

MW. Péridier. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Péridier. 

M: Péridier. Mon amendement ne correspond pas, peut-être, 
aux mêmes emplois et il est exact qu'il est plus restrietif. Du 


moment que l'amendement de M. Portmann est accepté, il est 
bien évident que le mien disparaît et je le retire. 


M. le président. L'amendement est retiré. 

Quekqu'un demande-t-il la parole ?.… | 

Je mets aux voix l’ensemble de l'article 1%, modifié par 
l'amendement qui vient d’être adopte. 

(L'article 1, ainsi modifié, est adopté.) 

M, le président. « Art. 2. — Les candidats à tous les échelons 
des conçours postérieurs à 1949: et jusqu'en 1955 inclus voient 
leur délai de forelusion prolongé de deux ans à compter de la 
date de promulgation de la présente loi. 

« Pendant einq ans à dater de cette promulgation, deux 
places de nomination de médecin des hôpitaux de Paris seront, 
chaque année, aflectées en suraombre , 

« Les nominations ainsi faites n'auront pas à modifier uilté- 
rieurement le contingent habituel des places mises aux concours 
chaque année ». 

Par amendement (n° 4), M. Péridier et les membres du groupe 
socialiste. proposent de rédiger comme suit le premier aline: 
de eet article : 

« Les candidats à tous les échelons des concours postérieurs 
à. 1949 et jusqu'en 1959, à l'exclusion des candidats visés à 
L'article 1% ci-dessus, voient leur délai de: forclusion prolongé 
d'un an à compter de la date de La promulgation de la présente 
lei, » 

La parole est à M. Péridier. 


M, Péridier. Si l’on peut admettre que les candidats visés à 
L'article 2 ont subi un préjudice du fait de l'irrégularité des 
concours de 1949, ce préjudice est minime et 11 semble que la 
prolongation du délai de forclusion devrait être limitée à un an. 

Ainsi ne seraient pas trop défavorisés les candidats des pro- 
chaines générations qui seront obligés de concourir avec des 
candidats qui, normalement, n'auraient pu se présenter parce 
qu'ils auraient été forclos. 

D'autre part, en tout état de cause, il semble que devraient 
être exclus du bénéfice de là prolongation des délais de forciu- 
sion les candidats visés à l'aticle 1 pour lesquels sont insti- 
tués des concours spéciaux. Tel est Je sens de mon amende- 
ment. 


M. le président, Quel ect l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur. Si nous nous trouvions dans une situation 
normale, l'amendement de M. Péridier aurait quelque valeur 
et la commission de la santé n'aurait pas demandé que les 
délais de forclusion soient prolongés de deux ans. Ainsi que 
M. Péridier vous l’a expliqué, cet amendement tend à réduire 
d'une année ces délais de forclusion et à les ramener à une 
seule année, cela dans la crainte d'un goulot d'étranglement, 
sur le plan des concours, pour les nouvelles générations. 

Je dois dire à M. Péridier que je souhaite bien aux jeunes 
générations qui se présenteront dans quelques années au con- 
cours des hôpitaux de Paris de ne pas avoir dans leur passé 
les mêmes événements qu'ont dans le leur les générations 
qui nous occupent aujourd'hui, c'est-à-dire une guerre. 

Du fait de la guerre, en 1945 et en 1946, trois ou quatre 
concours d'internat se sont succédé en deux ans au lieu de se 
dérouler normalement chaque anaée et, brusquement, une pépi- 
uière de candidats se présentent maintenant aux hôpitaux. 
C’est là une situation temporaire qui ne se renouvellera pas dans 
l'avenir. 

C'est pourqnoi votre commission, avec beaucoup d'insistance, 
a demandé, également dans un but de justice et d'apaisement 
général, que la forciusion soit reportée de deux ans et je 
suis obligé de maintenir cette disposition. 


M. le président. Monsieur Péridier, l'amendement est-il main- 
tenu ? 
M. Péridier. Oui, monsieur le président. 


M, le président. Personne ne demande la parole 7... 

Je mets aux voix l'amendement de M. Péridier, repoussé par 
la commission. 

(L'amendement n'est pas adopté.) 


M. le président. L'alinéa 1 de l’article 2 est done advpté 
dans le texte de la commission. 








Par amendement (u° 2), M. Portmann propose de rédiger 
comme suit le deuxième alinéa de cet article : 

« Pendant cinq ans à dater de cette prommnigation, une plare 
de nomination de médecin des hôpitaux de Paris sera, chaque 
année, affectée en surnombre. » 

La parole est à M. Portmann. 


M. Georges Purtmann. Mesdames, messieurs, mon deur ‘ème 
amendement est la conséquence du premier que j'ai déposé, 
Puisque vous avez accepté pour les monoadmissibles le bène- 
fice de la loi, id est normal qu'en contreparte 1 n'y ai qu une 
piace au concours au lieu de deux. 

M. la président. Quel est l'avis de la commission ? 

Hi. le rapporteur. La conmumission acecple lamenderment, 

M. te président. Personne ne demande la parole ? 

Je mets aux voix l'amendement, accepté par la commission, 
(L'amendement est adopté.) 


* 


le 2 t donc 


M. ta président. Le deuxième alinéa de l'article 2 4 
adopté dans le texte de cet amendement. 

Le troisième alinéa de l'article n'est pas centeslé, 

Je le mets aux voix. 

(Ce terte est adopté.) 

M. le president, Personne ne demande la parole ? 

Je mets aux voix l'ensemble de l'urlicle 2 ainsi modifié. 

(L'artu le 2, ainsi modifie, est 4 lople.) 


M. le président. « Art. 3. — Sont confirmés les résultats des 
épreuves el concours ci-après énumérés et, aux dales aux- 
quelles eles sont intervenues, les nomaalions qui ont suivi: 


« 1° Epreuve de sous-admissibilité, d'admissinité définitive 
et d'admission du concours pour le recrutement de médecins 
des hôpitaux de Paris, ouverte au titre des années 1949, 1000, 
1951 et 1952; 

« 2° Concours spécial ouvert au titre de l'année 1952, et 
réservé aux candidals admissibles définitifs au mmedreat des 
hôpilaux de Paris (ancienne réglementation 

« 3° Concours d'assistant de médecin des hôpitaux de Paris 
et concours de médecin des hôpilaux de Paris, ouverts au litre 
des années 1953, 1954 et 1955. » (Adopté) 

L'Assemblée nationale avait adopté un article 4 dont la com- 
mission p'opose la suppression. 

I m'y à pus d'opposition ?.…. 

L'arheie # est supprimé. 

L'Assemblée nationale avait adonté un article 3 dont la com- 
mission propose la suppression, mais par amendement (n° 5) 
M. Péridier et les merubres du groupe socialiste proposent de 
rétablir cet article dans le texte voté par lAsscinbite nulio- 
nale, ainsi conçu: 

« L'article 730 du code de la santé publique est complété 
par l'alinéa suivant: 

« Un réglement d'admintst-ation publique pris sur rapport 
du ministre chargé de la santé publique et de la population 
fixera les conditions des concours de médecin des hôpitaux, 
postérieurs au 1 février 1957, » 

La parole est à M. Péridier., 

M. Péridier. Mes chers collègues, les errements qui ont jus 
lié la décision du conseil d'Elat ne doivent plus se reproduire, 
D'autre part, la facilité avee laquelle le régieiment du concours 
peut être moduié à été dans le passe et pourra être de nonveui 
une source de diflicultés dont finalement les candidats font lg 
prix. 

IL parait indispensable que le règlement du concours des 
Inédecins des Cr de Paris soit fixé par un texte bien 
étudié, soumis à l'avis du conseil d'Etat et difficile à moditier, 
C'est pourquoi je propose que sou repns le texte voté par 
l'Asseinblée nationale qui contie à un regiement d'administra- 
Lou publique le soin &élablir les conditions des conrcours des 
médecins des hôpilaux, postérieurs ou {7 février 1457 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. Île rapporteur. Volre commission de TI santé pub! je 
n'avait pis retenu l'aticie 5 pour les raisons su:vantes 

Ce texte de lui a un caractère d'exceplion. I mettra fin à 
une situation trawsiloire visant le médicot des hôoptaux et, 
d'après les données mêmes des articles précédents, la formue 
du concours est précisée dans le texte de loi. Votre 
Sion n'est cependant pas oppose à voir les disposilions ultf- 
rieures relatives au concours du médical d 


CON IS 


les hôpilaux de Paris 
échapper à l'auiorité suprème de Fassistance publique de Paris 
potw être soumises à la responsabilité du ministère de la santé 
publique. 
C'est pourquoi votre commission accepte ben 
l'amendement de M, Péridier. 
M, le président, Personne me demande la parole ? 
Je mets aux voix l'amendemeut, accepé par la commission. 
(L'amendement est adogté.\ 
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M. le président. L'arlicie 5 est donc rétabli dans le texte voté 
par l'As-cmble nationale. 

l'ersonne ne demande la paroie 7... 
| 


Je mets aux voix l'ensemble de la praposition de loi, 


(La proposilion de loi est atoptée.) 


M. le président. Le Conse:l doit encore examiner en disenssion 
imimeédiue un texie qui est étudié en ce moment par la com- 
inission des affaires écobom ques. 

M. le ministre des affaires économiques et financières, qui est 
present à son ban doit donner au Conseil de la Répubiique 
connaissance de la déclaration que M. le président du conseil 
vient de lire à FAssemblée nationale, mais il serait préférable 
que nous suspendions nolre séanre une dizaine de minules 
pour que no, collègues qui sont dans les groupes et dans les 
Commissions so ent prévenus et puissent entendre celte déela- 
Jalion. 


Monsieur je ministre, en éles-Vous d'accord ? 


F1. Paul Ramadier, ministre des affnires économiques el [inan- 
Cieres. Jen suis d'accort, monsieur le président, 

M. le président. 11 n° à pas d'opposition ?. 
La séance cest suspendue, 

(La suspendue à dir-sepl heures dix minutes, est 
reprise à dir-sept heures trente minutes.) 


M. le président, La séance est 


séance, 
reprise. 


ss À 
COMMUNICATION DU COUVIRNEMENT 


FH. le présideni. La parole e<l à M. le ministre des affaires 
éconemiques el financières pour une communication du Gou- 
vernemen. 


M. Paul Ramadier, ministre des affaires économiques e! [inan- 
cicres, Mesdames, messieurs, M. le président du conseil vient 
de faire à l'Assemblée nationale une communication qu'il m'a 
chargé de porter à votre connaissance. 

Au cours des débats de la semaine dernière j'ai annoncé — 
disait-il Mon intention de faire, avant la clôture de la ses- 
Sion, Une déchiration sur la politique économique et financière 
du Gouvernement, Home parait indispensable que le Parlement 
ei l'opinion publique en sosent pleinement informés «au moment 
ou un nouvel effort financier est demandé au pays, afin de 
repiaicer ces mesures partielles dans un cadre d'ensemble. 

celle préoccupation, je le rejoint celles qui se sont 
exprances sur de nombreux bancs de l'Assemblée. 

En maliére économique el financière, comme en beaucoup 
d'autres domaines, le drame algérien jrmpose un style nouveau 
à toute la vie de la nation, Rigueur et sévérilé doivent être la 
régle dans tous les domaines, Rigueur et sévérité caractérisent 
aussi le plan d'action que je vais vous exposer. 

Que'le était la situation économique de la France au début 
de celle année ? Personne ne contestera, je pense, que si l'ex- 
ere économique ne donnait pas des signes d'essoufflement, 
a pression inflationniste U précisée, Ce phénomène n'était 


Sais, 


c'est 


pas special à Ja France. Chez certains de nos voisins, des 
mesures anti-inflalionnistes d'ordre fiscal où monélaire avaient 
élé mises en œuvre dés l'année derniére, La tension sur nos 


prix éiait certaine, Sur Je plan du commerce extérieur, après 
une période d'excédent continu à l'Union européenne des paye: 
ments, s'ouvrait dès le premier trimestre de 1935 l'ère des 
déticits, Le déséquilibre budgétaire chronique s'elait aggravé 
et atteignait 453 milliards en 1955. 

Placé devant cetle situation et conscient des risques qu'eile 
comportait, j'avais dans ma déclaration d'investiture fixé comme 
régie au Gouvernement d'exelure l'inflation et la dévaluation, 
Je n'en tiens strictement à cette ligne de conduite, Malgré les 
culumiles agricoles de l'hiver, les prix ont élé contenus. Des 
oégrévements fiscaux hoportants pour les produits de première 
nécessité, des suspensions de droits de douane, le recours aux 
ÿuportalions, Ia Hhération d'une nouveile tranche de nos 
échanges de l'Organisation européenne de cooptration éconw- 
nique ont permis d'enraver des mouvements de hausse dus à 
une ponurie provisoire ou à des tentatives de spéculation. 

Masne un etlort misaf en faveur de l'équipement scolaire, 
les ajustements de crédits contenus dans le collectif n'ont pas 
dépassé 6 p. 100 du total des dépenses civiles, en sorte que 
celles ei restent dans les fimites dn plafond fixé par fa loi de 
recondnebon, Abstracthion  faile charges supplémentaires 
pour l'Algérie, le déficit budgétaire demeure en decà du chiffre 
de 443 milliards de l'année précédente, Ce résultat n'a eté 
oblenn qu'au prix d'une compression de toutes les dépens:s 
nouvelles, 

Je veux rendre hommage 
économiques çt finsn 


des 


à M. Ramadier. ministre des affaires 


res et à M. Filippi, secrétaire d'Elat au 
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buiget, pour le courage obsliné avec lequel ils ont mené à bien 
celle tàche irgrate et impopuiuaire. Les économies qu'ils ont 
“éalistes dépassent 100 millards pour les dépenses civiles et 
atieisnent 5% milliards pour les dépenses militaires, 

La poursuile et même l'accélération de l'expansion écono- 
mique à éié au preruier plan de nos préo2cupations, Le Gouver- 
sement a majoré de plus de 20 miiliards les crédits de recons- 
truction et d'équipement, I a favorisé les prêts du fonds de 
développement et encouragé le réveil des économies régio- 
nales. De janvier à mai, l'indice de la production industrielle 
4“ progressé de huit points, D'une année sur l'autre, il est en 
hausse de plus de 1: p. 100. Alors que l’on constate dans d'au- 
tes pass europters ua ralentissement du progrès de la pro- 
duciion, voire un palier de production, c'est plutôt d'acecléra- 
tion qu'il faut parer en France. C'est notre meilleur motif 
d'espoir en l'avenir et, si notre production agricole a été affec- 
ice par les destructions du gel, le travail de nos pavsans, aidés 
par le Gouvernement, a permis un redre:sement de la situation. 

Je rappelais, il y a six mois, qu'il serait vain d'entreprendre 
une polilige économique à long terme si les travailleurs 
n'étaient pas les premiers bénéficiaires de ces résultats, L'ex- 
pansion économique rendait possible un nouvel effort sorial, 
Fidèle à <a promesse, le Gouvernement n'a fait que le possible, 
ais il à fait tout le possible, 

La ré luction des abaltements de zone à amélioré les rénu- 
méralions les plus basses, La durée des congés payés a été 
porlée à trois semaines. Le fonds national de solidarité vient en 
aide à cette calégorie aujourd'hui la plus déshéritée : nos vieil- 
les #t nos vieux. 

Des reproches ont été adressés à notre œuvre sociale et 
particulièrement au fonds vieillesse. 

« Vous atlez, nous a-t-l été dit, ac:roître la consommation 
des produits de premitre nécessité à un moment où vous devez 
maintenir les prix. Il faut faire moins pour le fonds vieillesse, 
ceia facilitera le financement des dépenses pour l'Algérie, » 

Pour mui, je me refuse à assurer l'équilibre des prix par la 
sous-alimentation de nos vieux. 

Je me refuse à financer l'Algérie par leur misère, 

L'incidence sur l'économie de ces mesure est demesrée sup- 
portable. Leur charge budgétaire a été intégralement converte 
par des revettes fiscaies nouvelles, principalement par des 
jtupôts directs sans répercussion sur les prix. Il n'a pas été 
porté atteinte à r'équilibre des finances publiques. 6e arf 

Rien dans ja situation que je viens de dépeindre n'aurait été 
imulif à souci excessif si nous n'avions pas eu à surmonter deux 
d'füicuités particulièrement graves. 

1 s'en est fal:u de peu que le gel de cet hiver ne se trans- 
forme en catastrophe nationale. Elle à élé évilée, mais non 
sans dommages pour l'agriculture, pour jes consommateurs, 
pour les finances publiques. Le choc porté à notre économie est 
incontestable. Chacun de vous est conscient de l'ampleur de 
l'effort à consentir pour l'A\gérie. Pour cette année, il faut pré- 
voir au moins 300 milliards de dépenses supplémentaires, Une 
fois la paix revenue, l'Algérie aura encore besoin d'un immense 
concours de la métropole pour moderniser son économ'e, four- 
nir du travail à sa jeunesse, relever le niveau de vie de sa 
population. ”. , 

Si nous voulons que l'Algérie reste dans la communauté 
francaise, s'est pour assurer la libération économiqre et sociale 
de ses habitants. Les charges nouvelies imposent une politique 
de rigueur et de sacrifices et je sais que les Français y sont 
prèts pour l'Algérie. 4 R AE 

J'en suis d'autant plus à l'aise pour dénoncer l'atlilude de 
milieux qui espérent bénéticier de l'inflation, voire de la deva- 
uation, qui jouent F'inflaGon et Ja dévaluation, qui le font au 
cétrimeut de l'intérêt national. A ces spéculateurs, je dis: 
vous avez perdu. ) ; * ; 

Certains journaux se sont plu, depuis queiques semaines, à 
acerédiler l'idée que l'inflation était un fait acquis, qu'il s agis- 
sait seulement de trouver un nouveau palier de prix, c'est-à-dire 
ur. nouveau palier de dépréciation du frans. Je ne peux accepter 
une telle attitude, À ces journaux, je rappelle qu'iis ne peuvent 
se borner à rechercher le sensationnel, le Ütie à effet, Pour eux 
aussi, l'intérêt nalioual doit primer tout auire considération. 

Non, il n'y aura pas d'inflation. Le plan d'action du Gouver- 
nement lui batrera la route, I faudra que toutes les classes de 
la nation acceptent des sacrifices. Je compte sur le Parlement, 
sur la presse républicarse pour faire comprendre au pays celte 
unpériéuse nécessité. CR: J Lo 

Le programme de rigneur et de sévérité que je vous présente 
est cons'itué de mesures convergentes dont certaines ont déjà 
eté prises, dont d'autres sont inminentes, dont d'autres entra 
sont à long terme, Un comité interministériel atrèlera dans les 
tous prochains jours le détail des décisions. Le premier frein 
a Ja tension inilationniste est de restreindre les facilités de 
crédit. Des mesures ont élé prises récemment qui vous sont 
connues: relévement du plancher des bons du Trésor imposés 
aux banques, restriction à l'octroi de crédits Lancaires à la 
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consomination. Je n'exclue pas de les rendre plus strictes 
encore si elles se révélaient insuffisantes, 

S'il y aura enfin réduction rapide de la masse des crédits 
à court terme, aucune modification n'est apportée aux condi- 
tions d'octroi à moyen terme, ni au taux de l'escompte. Nous 
ne voulons pas de déflalion; nous refusons la stagnation; nous 
voulons poursuivre l'expansion économique sans inflation. 

La même règle fonde notre politique des prix et notre poli- 
lique d’investissements., L'arrêté du 21 juillet a bloqué les prix 
de tous les produits industriels au niveau du 15 juin 1956, I ne 
sera äecordé aucune dérogation de portée généraie à cette 
mesure pour quelque motif que ce soit. J'insiste li-dessus: il 
Uy aura aucune dérogation de portée générale. La dernière 
hausse du prix du charbon, la dernière hausse du prix de 
l'acier intervenues dans le cadre de la Communauté européenne 
du charbon et de l'acier ne seront pas répereutées, J'attends 
des organisations professionnelles et des industriels une stricte 
& scipline. Toute incitation à la hausse, toute infraction seront 
réprimées. 

Cette décision est grave; je sais les sacrifices qu'elle occa- 
sionnera à bien des entreprises, à bien des industriels, Elle 
r'en est pas moins indispensable. 

Céder à la facilité serait, à terme, accepter des dommages 
infiniment plus étcadus. | 

J'ajoute que le Gouvernement est prêt à étudier les mesures 
exceptionnelles d'ordre individuel qui pourraiert être néces- 
saires en faveur d'une activité nouvelle, par exemple, ou d'une 
exploitation en cours de reconversion. Chaque cas particulier 
sera examiné avec justice, mais avec rigueur. 

La décision-clé du blocage total des prix industriels sera 
accompagnée de diverses mesures deslinées, soit à accroitre 
l'offre, soit à restreindre la demande: action sur les importa- 
tions et les exportations, les contingents et les droits de douane, 
blocage de crédits, échec aux achats spéeulatifs, lutte contre 
les ententes. Le Gouvernement emploiera sans faiblir toutes les 
armes dont il dispose. 

Le Gouvernement pratiquera une politique d'investissements 
sélectifs, en établissant des ordres de priorité et en s'y tenant 
etrictement, aussi bien dans le domaine industriel que dans 
le domaine ag'icole. Le régime fiscal des investissements sera 
reconsidéré en fonction de Futilité et de l'opportunité des 
investissements réalisés, Dans les secteurs essentiels et par- 
tout où un effort urgent de modernisation est à entreprendre 
ou à poursuivre, des facilités de crédit seront ouvertes et des 
bonilications d'intérêt accordées. 

L'expansion économique se continue”a, s'accélérera, mais 
elle ne sera pas désordonnée. La polilique du logement locatif 
sera continuce avec vigueur, mais la construction de Inxe sera 
freince. Le Gouvernement limitera temporairement la construc- 
tion de bâtiments administratifs, mis à part, bien entendu, les 
établissements hospitaliers et les écoles. 

Le Gouvernement continuera à s'opposer à toute hausse des 
produits alimentaires de base. Pour ebacun de ces produits, 
comme la viande, le pain, le suere, les produits laitiers, il 
prendra des mesures précises de stabilisation. 

S'il demande des sacrilices aux entreprises, l'Etat se doit de 
donner lexemple de la rigueur. J'entends agir avec fermeté 
sur les subventions économiques injustifiées et obtenir une 
nouvelle réduction des dépen<es courantes, Depuis 1932, les 
subventions économiques ont été majorées de 50 p. 100, Une 
réduction ne peut toutefois intervenir que sur ceilee qui ne 
sont pas indispensables à la stabilité des prix. J'ai fait entre- 
pr'enure un examen précis par catégories, comme Fa demandé 
voire commission des finances. 

I est un domaine où le Gouvernement est décidé à agir sans 
délai, c'est celui de l'alcool, Certes, la solution de ce problème 
relève de Ja politique générale ag icole et d'une revision néces- 
saire de nos grandes productions, en fonction de nos be-oins 
intérieurs en expansion et des possibilités d'exportation. 

Le troisième plan agricole, dont nous poursuivons activement 

Ja mise au point, présentera tout à la fois ces orientations nou- 
velles et les moyens de réalisation. Des mesures immédiates 
sont possibles. Le Gouvernement les prendra sans délai afin 
de soulager dès maintenant Je Trésor du lourd prélévement 
que lui impose chaque année la production d'alcoal, Ces dizai- 
nes de milliards que coûte à l'Elat le maintien d'une produe- 
tion inutile d'alcoo! seraient mieux utilisés à relever les crédits 
d équipement de l'agriculture et à favoriser le développement 
de productions plus valables. 
D'autres secteurs bénéticient de soutiens que les données 
économiques ont cessé de justfier, An un moment où le pars 
sinpose des sacrifices, les garanties qui ne sont plus indis- 
pensables doivent être progressivement réduites, 1 v a leu, 
par exemple, de reviser la protection du raffinage, Si elle à 
pu avoir Sa ra son d'être par le passé, elle ne s'impose p:us 
mainlenañt avec la mème évidence. 

Pour procéder à une étude serrée de toutes les possibilités 
d'écouvmics sur ics dépenses de l'Etat, le Gouve:nement à 








créé en son sein une commission qui rassemble, sous la pré- 
sidence du président du conseil, le mimstre des affaires eécono- 
m.ques et linancières, les trois munistres d'Elat, le secrelaire 
d'Etat au budget et le secrétaire d'Etat à la fonction publique. 
Cette commission se préoceupe de la revision des subventions 
économiques et de la recherche d'un fonctionnement plus 
moderne et plus économique des services, 

Dès maintenant, le conseil des ministres s'est fixé comme 
objectif 250 milliards d'économies sur les perspectives actuelles 
du budget de 1957. IH a décidé le blocage de certaines autort- 
sations de programmes dans des domaines où les moyens de 
production disponibles sont insuffisants, en sorte que laug 
Juentation des eréits à, pour seul effet tangible, de susciter 
des hausses de prx. 

J'ai pris l'engagement, dans ma déclaration d'investiture, 
que le Gouvernement proposerail à 1 \ssenmsblée nationale une 
réforme fiscale fondée sur des idées de simplilication, d'eM 
cacilé et de justice. Sa mise au point implique des travaux 
longs et délicats, Le projet de réforme sera déposé sur le 
bureau de l’Assemblée dès la rentrée du Parlement. 

L'imperfecton du système fiscal just'fle certaines criliques 
adressées aux projets gouvernementaux, S'il n'a pas élé pos- 
sible au Gouvernement de différer les recelles nécessaires jus- 
qu'au vote de la réforme fiscale, 1 donne l'assurance qu'il 
interviendra de toute son autorité pour obtenir rapidement ce 
vote. 

Dès à présent, le Gouvernement demande la publicat on dans 
chaque commune des revenus déclarés par toute personne 
physique ou morale rs fois qu'il y aura eu opposilion à 
un contrôie ficcal. Pour fa santé morale du pays, cette publi- 
cation devrait mème être la règle pour tous, 

En rappelant, au début de cet exposé, l'importance de l'effort 
accompli en matière sociale, j'ajoulars que le Gouvernement 
n'entendait fare que le possible. M'adressant particulierement 
aux salariés, je leur demande d'accepter les impératifs d'une 
politique qui exige des sacrifices de Ja part de tous, pour Île 
bénéfice de tous, L'inflation est une duperie pour les salar.és, 
Elle ne bénéfice qu'aux spécuiateurs, 

Le Gouvernement tiendra les engagements qui ont élé pris 
au cours de la précédente législature à l'égard des fonction- 
paires. Les travailleurs doivent comprendre et admettre que 
toute mesure de portée générale en matière de salaire est 
actuellement à exclure dans Fintérêét même du jravs, dés lors 
que le blocage des prix et des économies administratives sont 
rigoureusement appliquées. 

Cette politique n'exelnt d’ailleurs pas la signature de conven- 
tions collectives où d'accords de salaires, à condition qu'ils 
ne servent ni de justification ni de prétexte à une hausse des 
prix 

Le Gouvernement poursuivra l'adoption de réformes sociales 
ne comportant pas d'incidence sur les prix et n'entrainant 
aucune surcharge financière, marquant ainsi que la trêve 
budgétaire n'est pas synonvme de pause sociale 

Ma politique forme un tout, Si elle est acceptée par l'Assem- 


blée — et Je donnerai cette signification au vote qui inter- 
viendra sur l'ensemble du collectif je proposerai aux grandes 
organisations svndi iles patronal el 'u\rivres de pre ndre 
position sur elle. 

Je placerai chacun devant ses r pu nsabilités Accepté {-il la 
voie de la rigneur et du maintien de 


* La monnaie ? Preféretil, 
au contraire, celle de la facilite et de l'abandon ? Pour ma 
part, j'ai fait mon choix. 

Ce choix, c'est à vous maintenant de le faire! Je sais qu'il 
est difficile, J'en appelle à votre civisme. Les mesures que 
je vous ai déjà demandé de voter, la politique que je vous 
demande aujourd'hui d approuver, vous font risquer | mpopu 
larité. Ce ne sera qu'une impopularité passagère, crovez-!'e 

Vous aurez le courage de l'assumer, plutôt que de faire 
courir au pays et à lUmon francai tout entière le péril 
mortel de l'inflation. \pplaud scmeonis gauche el sur divers 
bancs au centre et à droite.) l 


M. le président. La parole es! à M. Pellene. 


M. Pellens. Mes chers collègues, je n'ai pas msion de 
répondre au Gouvernement, au nom de la commission des 
linances. Mais j'ai le sentiment de réponire au désir d'un trés 
grand nombre de ses membres en prenant la parole après cette 
déclaration. ; 

M. le président du conseil vient de nous di par la voix 
de M. le Iminisire des affaires economiqes et inanciére - il 
ne pouvait pas Y avoir de VOIX plus aulorisce — que nn pru- 
gamme clail d'exelure l'inflation et la dévaluation, H l'avait 
déclaré lors de son investiture ; il l'a répété à plusieurs v prises 
depuis et il vient de nous l'affirmer avec force encore auiour- 
d Qui. L'est, certes, une préoccupation extrémement Hahle 
car €lie Vise à dissiper une angoisse qui nous étreint luus, 


pays el Parlement. 
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En vue de lutter contre cette inflation, d'en rendre l'éventua- 
lité impossible, si j'ai bien compris, M. le président du conseil, 
par la bouche de M. le ministre des affaires économiques, à 
signalé l'effort qu'il avait déjà accompli pour donner à Ce pays 
en 1956 un budget — que nous allons voter définitivement 
dans quelques instants — comportant des économies telles 
qu'il est en trés strieuse amélioration sur ce que l'on aurait 
pu escompter. 

Tout en adhérant aux observations qu'a faites M. le ministre 
des affaires éconormqnes, lorsqu'il signale les efforts qu'il à 
accomplis pour réduire ce budget en deca des prétentions des 
services publics qui, livrés à eux-mêmes, en auraient gonflé ie 
chiffre d'une maniére extravagante. je ne pense pas qu'on 
doive se rmonirer exagérément satisfait du résullat obtenu et 
je me dois d'étabhr sur un certain nombre de points ce qu'il 
en est en réalité. 

Le budget de cetle année à fait suite — il faut bien le recon- 
naitre et je l'ai déclaré souvent à cette tribune — à une période 
de facilité, à une période d'illusions, celle où l'on croyait qu'on 
pouvait indéfiniment dépenser dix lorsqu'on ne possédail que 
neuf. Cette période à abouti, après avoir, année aprés année, 
bré un certain nombre de traites sur l'avenir, à transmettre 
un lourd héritage au Gouvernement actuel. 

Celle vie à crédit durant des années à abouti en effet à un 
endettement supplémentaire de l'Etat de plus de 3.500 milliards, 
c'est-à-dire plus d'une année pleine de recettes normaies, qui 
out été ainsi consommées par avance et vont singulièrement 
nous manquer pour faire face maintenant aux charges que 
ous avons à supporter, 

Voilà une hypothèque indiscutable qui pesait sur le Gouver- 
nement au moment où il à pris le pouvoir. 

Mais le Gouvernement, dans le budget qu'il nous à présenté, 
a-t11 tenu comple de cette situation ? S'est-il efforcé de réduire 
Ja pression qui s'exerçait inexorablement sur les prix du fait 
de celle hypothèque, pression à laquelle M. le président Rama- 
dier à fail allusion tout à l'heure fort justement ? 

A cel égard, 11 y a entre nous une petite différence d'appré- 
aton! Le Ludget de celle année, monsieur le président — et 
Van, avez cet avantage Sur moi qu'en préparant cette décla- 
palin Où à pu se référer aux sources landis que je n'ai pu 
prendre que — qûelques données au vol — le budget de celte 
année, dites-vous, est un budget dans lequel vous avez réalisé 
100 milliards d'économies sur le montant maximum qui avait 
été arrêté l'an dernier, Cela n'est pas tout à fait exact. 

Le budget de cette année, non seulement ne comporte 
aucune économie, mais se traduit en réalité par 352 milliards 
de dépenses supplémentaires — je cite ce clutffre de mémoire, 
sans grasd risque d'erreur — rien que pour les dépenses 
civiles; et c'est un bond bien plus considérable qu'il n’a jamais 
été, mème dans la période de facilité dont je viens de parler. 

Eu fait d'écononues, il S'agit en réalité d'une réduction de 
100 milliards sur ce que l’on aurait pu dépenser si l’on n'avait 
opposé aucune barriere à l'ensemble des sommes que récla- 
maent cette année, pour leur fonctionnement, les divers ser- 
vices publics, dont les appélits étaient déchaînés, 

Vous avez effectivement, je le reconnais, avec votre collègue 
M. Filippi, fit preuve d'une ténacité louable en tenant tête dans 
une certaine mesure aux prétentions de ces services; mais 
vous n'avez pas réalisé, tant s'en faut, de véritables économies, 
puisque le budget lui-même — et c'est son chiffre qui importe 
au pays qui en solde les frais — rien que pour les dépenses 
civiles dépasse 2.800 milliards, sans que l'Algérie n'ait rien à 
y voir, l'augmentation élant comme je l'ai dit de plus de 
50 milliards cette année. 

EL à côté de celte augmentation des crédits budgétaires, dont 
on parle dans toutes nos discussions, vous n'avez pas évoqué 
celle des crédits et des déficits de la sécurité sociale et du sec- 
teur nationalisé. Le budget de la sécurité sociale est en pro- 
gression de plus de 200 milliards cette année et celui du 
secteur nationalisé de plus de 150 milliards. 

Les déficits de la sécurité sociale restent les mêmes — de 
l'ordre de 50 milliards — et seront sans doute plus accusés 
encore celle année que l'an dernier, malgré le relèvement des 
plafonds des cotisations auquel nous avons procédé au mois 
de septembre 1955, 

Le secteur nationalisé, de son côté, accusera cette année éga- 
lement — et nous ne nous en apercevrons que dans les bilans 
que l'on nous préseniera l'an prochain — une augmentation 
non moins importante de son déficit sur ce qu'il était l'an der- 
uier, 

Si je fais cette récapitulation c'est parce qu'il faut que le 
tableau soit exact et complet, de manière à en dégager les 
evunséquences. inéluetables. 

Les conséquences, c'est qu'il ne suffit pas de vouloir com- 
baitre l'inflation et la dévaluation pour en conjurer le dangrr; 
i ne faut pas laisser se rassembler petit à petit tous les 


luation. (Applaudissements.) 








Glements qui commandent dans ies faits l'inflativu et ia dévæ 


Or, monsieur le président, quels sont ces éléments qui com- 
mandent l'inflation, ou la pression de plus en plus accentnée 
sur les em quelles que soient les barrières artificielles que 
vous élablissieZ pour les protéger — barrières dont on ne sau- 
rait prétendre qu’elles pourrout indéfiniment résister ? 

Ces élements sont essentiellement constilués par la masse des 
rémunérations que vous distribuez comparativement à celle àrs 
produits à acheter disponibles, daus le même temps, sur le 
marché. 

Voulez-vous que nous fassions le compte ? Vous verrez alors 
si toutes les conditions requises pour que la pression sur !+s 
prix et le phénomène inflationniste se manifestent ne se trou- 
vent pas arltuellement rassemblées, 

Le budget de l'Etat, que vous avez, diles-vous, comprims, 
comporte cette année ylus de 600 milliards supplémentaires, 
distribués en pouvoir ” re te par rapport à l’année dernière. 
Le secteur nationalisé, de son côté, un peu plus de 150; la 
sécurilé sociale un peu plus de 200, Cela fait donc au total 
plus de 950 milliards de pouvoir d'achat supplémentaire qui 
va être jeté sur le marché, surtout à parür de maintenant, 
car presque toutes les mesures prennent leur plein effet à partir 
des mois de mai, juin ou juillet. 

En outre — je parle actuellement des phénomènes écanomi- 
ques et je ne discute point les préoccupations sociales qui ont 
guidé le Gouvernement — les obligations qu'il a imposées au 
secteur privé effectuent un transfert de ressources des entre- 
prises vers les salariés, qui à pour effet d'augmenter encore 
des rémunéralions ou le pouvoir d'achat, qu'il s'agisse ds 
nouveaux accords- de salaires, de la réduction des abattements 
de zones, du relèvement des plafonds de la sécurité sociale, et? 

1 s’agit là encore d’un transfert de quelque 150 on 200 mil- 
liards supplémentaires dans le plateau des rémunérations. Cela 
fait done au total, si nous en faisons le compie, un pouvoir 
d'achat supplémentaire qui va être distribué cette année; 
et à partir de maintenant, surtout, à concurrence de 1.100 mil- 
liards de plus que l'an dernier. 

Jetons maintenant un coup d'œil sur l’autre plateau de In 
balance, celui de la production! Quelle va être l'augmentation 
de la production par rapport à l'an dernier qui va pouvoir 
équilibrer ces 1.106 miliiards ? 

J'accepte vos chiffres, monsieur le président. J'admetls, comme 
vous le dites, ce qui est, hélas! loin d'être démontré, que lex- 
pausion ne se ralentira point. J'admets que ceite production, en 
1956, se développera au rythme record qu'elle à atteint ces 
deux ou trois dernières années, grâce d'ailleurs à un dopage 
qui n'existe plus, et malgré le rappel des disponibles, c'est-à- 
dire une diminution sensible de la main-d'œuvre aclive de ce 
pays, malgré — je ne critique pas la mesure -— les trois semai- 
nes de congés payés, qui vont se mt nécessasrement ure 
certaine perturbation dans la production, malgré encore 8 
gel, qui, rien que pour le blé, fait perdre quelque 100 milliards 
au revenu agricole cette année. 

Qu'en résultera-t-il dans cette hypothèse exagérément opti- 
miste ? 

Monsieur le président, vous devez le savoir, vous, ministre 
es affaires économiques, puisque c'est dans vos propres ser- 
vices que s'établit le bilan nalional! Vous devez bien savoir 
que l'augmentation de la production, dans cette hypothèse, 
bien meilleure que tout ce que nous pouvons imaginer, ne 
peut correspondre en tout et pour tout qu'à 500 ou 600 4mil- 
liards au maximum de produits achetables. 

Voilà ce que nous allons mettre dans le plateau de la balance, 

our gg le plateau dans lequel vous avez placé 1.200 tui- 
fards de pouvoir d'achat, 

Alors concluez! Que peut-il en résuller pour les prix ? 
« Rien, nous diles-vous, parce que nous sommes décidés à 
bloquer les prix ». C'est possible, mons:eur le président, maïs 
faites bien attention! Ce n'est pas parce que vous retiendrez 
l'un des plateaux de l& balance que la pression ne s'exercer? 
pas plus forte pour autant et que le danger sera conjuré. Ce 
que ne payera pas la monnaie, il faudra que quelqu'un autre 
en fasse les frais. 

Que se produira-t-il alors ? IL va se produire que les entre- 
prises qui, elles, sont soumises, dans leur production, à toutes 
les conséquences des hausses des salaires, de congés parés, 
des impôts sévères qui ont été votés à trois reprises, que ces 
entreprises, dis-je, vont voir leurs prix de revient considéra- 
blement accrus. 

Puisque vous bloquez les prix de venie, certaines d’entre 
elles, surtout les plus petites, vont se trouver prises et écrasées 
entre ce plafond que vous voulez rigide, pour ne pas compro- 
mettre la stabilité de la monnaie, et le palier des prix de 
revient, qui va exagérément monter. La première conséquence 
de ce blocage, c'est done que celles d’entre elles qui n'auront 
pas les facultés de résistanve requises ou les réserves qui Jeur 
permettront de doubler ce cap difficile seront broyées et 
qu'avec elles disparaitra une part plus ou moins importania 
de l'outil productif du pays, ce qui accentuera encore le phé- 
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nomène inflationniste, car ce sera autant de perdu pour le 
plateau de la production. 

Mais il y a une seconde conséquence ! - 

Les prix étant bloqués et ne disposant pas de la quantité 
de produits qui permettrait de donner son plein emploi au 
pouvoir d'achat que vous avez créé, l'excédent de ce pouvoir 
d'achat inemployé va se tourner vers des placements consi- 
dérés comme des placements de sécurité: l'or ou les devises, 
dont les cours vont monter, Et le france que vous vouiez pro- 
téger à l'intérieur se trouvera ainsi menacé de l'extérieur par 
l'amenuisement de sa valeur par rapport à l'or ou aux Gevises 
cotées sur les places étrangères. 

J'appelle très instamment votre attention sur ce point, parce 
que, il en est temps encore, ce n'est pis dans le sens que 
vous avez indiqué que doit s'orienter l'action gouvernementale, 
si l'on veut éviter, comme nous le voulons tous d'aille 
graves difficultés financières, génératrices peut-être des plus 
sérieuses réactions sociales! 

Le seul remède, monsieur le président, sur lequel j'appe'le 
encore instamment votre attention, c'est, comme vous l'avez 
dit, la réalisation d'une politique draconienne d'économie. Mais 
ce n'est pas l’année prochaine qu'il faudra la pratiquer, c’est 
tout de suite, sans quoi il sera trop tard! Vous en avez déjà 
senti plus ou moins confusément la nécessité, puisque dans 
Je collectif militaire vous avez amorcé des réductions de 
principe: 25 milliards sur les dépenses militaires! Il faut 
s'eflurcer d'aller plus loin encore, c'est de toute nécessité. 

Monsieur le président, vous êtes ministre des finances. Vous 
avez eu un grand prédécesseur qui s’est assis dans votre 
fauteuil, dont le souvenir figure dans une salle du Palais du 
Luxembourg sous Ja forme d'une déclaration qu'il faisait au 
roi. Il s’agit de Turgot, qui disait — je cite de mémoire — : 
« I] faut réduire les dépenses publiques. Chaque département 
dans sa partie fera valoir que presque toutes les dépenses 
qu'il réclame sont indispensables. Ils peuvent dire de fort 
bonnes raisons : mais, comme il n'y en a pas pour faire ce 
qui est impossible, il faut que toutes ces raisons cèdent à 
Ja nécessité absolue de l’économie ». 

Et Turgot ajoulait, en substance sinon à la lettre: « Les 
mécontentements et les inquiétudes sont toujours les moyens 
dont se servent ceux qui ont intérèt à perturber l'ordre publie, 
et le désordre des finances publiques est le plus grand ennemi 
de la paix intérieure ». 

Ces paroles s'appliquent étrangement au temps présent 

Je pense que vous saurez, monsieur le président, vous sou- 
venir de cet enseignement que vous donne ce grand prédé- 
cesseur, Le Conseil de la République le souhaite ardemment, 
après avoir appelé votre attention sur des points qu'il convient 
de Jongnement méditer. (Applaudissements au centre, à droite 
el sur divers bancs à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Plaisant, président de la 
commission des affaires étrangères. 


M. Marcel Plaisant, président de la commission des affaires 
étrangères. Mesdames, messieurs, vous nous avez présenté, 
monsieur le ministre, un vaste programme et vous l'avez 
assorti de quelque espoir, mais sans craindre de nous dire 
qu'il serait fait de sévérité, voire même d'austérité, 

Nous lui donnons volontiers notre adhésion et le crédit que 
vous demandez, si pénible qu'il soit, vous le trouverez auprès 
de nous parce que ce que nous désirons aujourd'hui et avant 
tout, c'est un gouvernement fort, entouré de prestige, qui soit 
capable de faire entendre sa voix et que, dans le concert inter- 
national, on ne puisse pas douter un instant de la parole, 
d'abord, mais aussi de la résolution de la France. 

L'acte indigne auquel s'est livré le dictateur Nasser ne pou- 
Vait pas être entendu dans cetle enceinte sans soulever une 
violente protestation. Nous venons de nous réunir à la com- 
mission des affaires étrangères et cette réunion prenait fin lors- 
que vous entrâtes dans ce palais. 

Je ne saurais mieux faire que de donner d'abord lecture 
ici de la motion qui a été adoptée, je puis le dire, avec la 
collaboration de presque tous les membres de la commission, 
au sujet des récents événements de Suez : 

« La commission sénatoriale des affaires étrangires, 

« Respectueuse du droit international, tient pour nulle et 
non avenue la voie de fait et de violence dans laquelle s’est 
engagé le dictateur Nasser contre le canal maritime de Suez, 
par une dénégation insolente de la déclaration solennelle, pro- 
duite par le vice-roi d'Egypte à l'article 14 de l'acte de 
concession du 5 janvier 1856 pour lui-même et pour ses succes- 
seurs, de maintenir ce canal marilime et les ports en dépen- 
dant ouverts à toujours comme passage neutre, à tout navire 
de commerce sans aucune distinetion, exclusion, ni préférence 
de personnes ou de nationalités et par un acte de spoliation au 
mépris de la liberté des personnes et de la sûreté des biens; 


urs, de 





« S'élève, par-delà l’offense faite an droit, contre une solu- 
tion unilatérale imposée par Nasser à un slajut international 
non seulement violé mais encore anéanti par un coup de force 
dictalorial ; 

« Comple sur Je Gouvernement pour mettre en œuvre Îles 
actes et conventions destinés à garantir le libre usage du canal, 
et notamment à user des sanctions effectives prévues à l'ar- 
ticle VII de ]la | 


convention internationale de Constantinople du 
2%) octobre 1SSK, pour obtenir la restitution au droit dans son 


intégrité. » é 

lelle était notre pensée. Apr qu'elle fut émise | s'est 
rencontré certainement des esprits critiques comime nons Île 
sommes tous pour dire: « Mais Nasser Tui-même na-til pas 
affirmé dans ‘son acte de nation \ { | qu il 
s'exprime — que le passage du canal de Suez est public et 
appartient à l'Etat égyplien » ? | 

Eh bien, en dépit de cette affirmation, nous ne pouvons plus 
à aucun égard faire confiance à Ja personne de Nasser par 
ses agiséerments pacs, En 1951. Nucsce: exerct tratrement 
déjà aux institutions intert itionales ontrairen l ictes 
de concession le blocus de tous les navires à dest tion 
d'Israël, L'affaire a été. conduite par à proccaur ‘it les 


Nations Unies. Elle na 


Nous ne pouvons plus aujourd hui ! 


olérer le renouvellement 


d'actes de cette nature. Quand le dictateur vient affirmer qu 
le passage sera libre n is que le eanal a })} uwtient à 11 vpte 
nous avons compris que c'est également à l'Egypte qu appar 

droit d l'interdirt C'est 


tient la police, le droit de le clore, k 
contre quoi nous nous élevons 

Enfin, de beaucoup plus loin, et en dehors de cette defens 
des institutions internationales, nous ne pouvons pas fair 
confiance à un homme qui recherche dans ce geste, non pa 
seulement Ja prise du canal de Suez, non pas seulement la 
nationalisation d'une institution, mais qui veut montrer aux 
Occidentaux, par un acte suprême de dell, quil es 
de les tourner et dans des possessions méditerranéennes et en 
Afrique du Nord. C'est là que nous devons marquer el que, 
rous espérons, Je Gouversement marquera un point d'arré 

Ce point d'arrêt, ce n'est pas seulement par des protestations, 
par l'organisation d'un nouveau contrôle international, d'un 
nouvel office, que nous en obtiendrons satisfaction. C'est en 
hous 1: férant aux conventions existantes, et surtout à la conven- 
tion de Constantinople du 29 octobre 188$, qui prévoit, dans 
son article 7, que « les Puissances ne maintiendront dans les 
eaux du canal, v compris le lac Timsah et les lacs Amers, 
aucun bâtiment de guerre. Toutefois, dans les ports d'acris 
de Port-Saïd et de Suez, elles pourront faire slationner des 
bâtiments de guerre dont le nombre ne devra pas excéder deux 
pour chaque puissance ». 

Voilà un texte maitre. Il suffit de Ini donner force et vigueur, 

Je ne saurais me permettre, à cette tribune, d'anticiper sur 
Je rôle qui est essentiellement départi au ministre des affaires 
étrangères qui, à l'heure même, est engage dans une negocia- 
tion délicate, Cependant il est bon qu'il sache que, dans cefte 
Assemblée comime d'ailleurs aussi à l’Assemblée nationale, 
il existe ici une résolution de ne pas nous laisser imposer un 
défi par un homme qui n'a jamais cessé depuis plus de cinq 
ans de nous montrer toujours son mépris du droit, son mépris 
de tous les engagements. 

Dans le discours injurieux qu'il à prononcé en annoncant 
cette nationalisation, Nasser a eu des propos abjects vis-à-vis 
de la France, (Tres bien! très bien! 


» 


1 i ‘aïble 


t 


Nous ne lui répondrons pas. Ses paroles croupissent dans la 
boue, dans le sang et dans l'ignominie. et elles ne montent 
méme pas jusqu'au degré jafcrieur de notre mépr.s. (Vi/s 


applaudisseme nts.) 
M. le ministre. Je demande la parole 
M. le président. La parole est à M. le ministre 


M. le ministre. Mesdame<, messieurs, je répondrai très hriève- 
ment aux orateurs qui m'ont précédé, Je veux tout d'abord 
dire à M. le président Plaisant qu'il m'a mis dans un singulier 
ermbarras, A cette heure, M. le ministre des affaires étrangères 
négocie à Londres ces probièémes si délicats et si rgents 

Je m'en voudrais de prononcer à cette tril ( nine 
M. Plaisant Jui-méême, quelques mots qui pu ent gêner ces 
négociations. Mais'il est incontestable qu € cles La la pro- 
testation du droit, M. Marcel Plaisant s'est fait noi eulement 
l'interprète de votre conseil tout entier mais l'interprète de 
loule l'opinion francaise. (Applaudissements.) 

M. Michel Debré. 11 faut agir, alors! 

M. le ministre. La concession de la compagnie de Suez \ pas 
seulement élé un acte de droit pub) inter e| a créé 
au canal un statut international particulier que Ja nnvention 
de 1SSS à certainement confirmé et précis( 

d La pi nestation élevée du point de vue du dr t et de Ja 
justice par M. Plaisant est de -celle jui sont à la l'use de 
l'action du Gouvernement, (Applaudissements.) 
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M. Michel Detré. Qu'il agis-e! 

M. le ministre. Je dois ajouter, puisque je suis ministre des 
affaires économiques, que les problèmes qui sont en jeu dans 
cette affaire sont essentiels pour notre économie. Nous avions, 
nous avons, avec l'Egypte des relations économiques jimprw- 
tantes auxquelles sont liées de nombreuses industries fran 
Cuises. 

L'Egypte est un de nos grands fournisseurs de coton. Pour- 
rais-je ajouter que, sans le canal, les communications de h 
France avec les terres du. pétrole, avec l'océan Indien, se 
trouvent singulièrement compliquées et rendnes difficiles et 
que nos intérêts essentiels sont commandés par cette servitude 
internationale établie au profit de tous les pays par les traités 
de 1868 et 1888 ? Je n'insisterai pas sur ce poirm. J'espère que. 
dans un avenir prochain, il sera possible au Gouvernement de 
présenter des déclarations à ce sujet. 

Quant à l'intervention de M. Pellene, dans cette période de 
fin de session où, au déclin des ardeurs, il n'est pas macvæis 
de mêler un examen de conscience un peu austère et qui 
eonvient parfaitement au génie particulier de M. Pellenc (Sou- 
rires), vous me permettrez de lui répôndre qu'il a sans donte 
raison dans tout ee qu'il a dit; peut-être aurait-il pu être encore 
plus sévère. Il à bien voulu étre, vis-à-vis du Gouvernement, 
plein d'indulgence et je l'en remercie. 

Me permettra-t-il de lui dire que, sans aucun doute, le 
Gomvernement à le devoir, auquel ik tâche de se conformer 
le plus rigoureusement possible, d'être sévère et de ne rien 
laisser passer qui puisse charger nos finances ? Puisque nous 
en sommes à la evnfession publique ou, si vous le voulez, à 
l'autocritique, me permettra-til de lui dire que, certes, il 
nous est arrivé de pécher. En celte heure, peut-être le pécheur 
a-t-il le droit de jeter la première pierre sur d'autres pécheurs, 
mais qu'il me permette de dire que c'est non seulement le 
touvernement, mais parfois aussi le Parlement. 


M. Jean Berthoin. Parfaitement ! 


M. le ministre. … qui doit adopter les mêmes règles. 

En vérité, lorsque nous avons abordé l'examen du budget de 
197, les services du budget ont commencé par établir un 
budget de reconduction ne comportant aucune mestwre nou- 
velle et condamnant simplement Fexécution des promesses 
résultant des votes antérieurs du Parlement. Nous sommes 
arrivés à constater un défieit de 1.250 milliards de frames, 
déficit impossible à couvrir de quelque manière que ce soit, 
ni par impôts, ni par emprunt, et mous avons dà entreprendre 
de le combler par la seule voie possible, celle des économies. 

Pour aboutir à des chiffres de déficit qui ne soient pas plus 
élevés qne ceux de celte année, mais qui eomportent néan- 
moins une augmentation des dépenses, il faut que nous nous 
hvrions à ce travail d'hereule qui consiste à supprimer les 
dépenses résultant des lois, pour 250 milliards de francs. be 
par nos fonctions, nous sommes condamnés à nous livrer à 
ce travail. Mais permettez-moi d'émettre un vœu, on peut bien 
en émettre un en celte clôture de session, à la veille du départ. 
Ne pourrions-nous pas nous partager la besogne ? Au lieu de 
manier les articles du règhement et l'artiele 1% de la loi des 
Maxima, en un mot tout l'arsena) que la réglementation récente 
a mis, heureusement, à notre disposition, ne pourrait-il pas y 
avoir de la part du Parlement, dans toutes ses parties, une 
volonté unanime de rechercher les moyens de réaliser le 
Maximum, avec le minimum de dépenses ? 

Je vous promets, j'en prends l'engagement pour les vacances 
et pour l'année nouvelle, d'apporter ka plus farouche énergie 
à réaliser des économies qui sont indispensables, non seule- 
ment pour l'équilibre du budget, ee qui, en soi, ne serait 
qu'une tâche comptable, mais pour l'équilibre de cette demande 
et de cette offre hors duquel É n°y a qu'inflation. 

M. le président du conseil vous le disait tout à l'heure dans 
Je texte que je vous ai Ju: Le Gouvernement le veut et le fait. 
Mais dans une démocratie le Gouvernement n'a guère que le 
pouvoir d'émettre des vœux et d'exprimer des volontes s'il 
ne peut pas s'appuyer sur la volonté ferme, farouche du Parte- 
ment et s'il n’a pas l'appui de lopinion publique. 

L'opinion publique ne vent pas l'inflation. Elle en connait 
fous les dangers. Elle sait toutes les souffrances qui peuvent 
naitre d’elle. Vous aussi, vous le savez. 

Mesdames, messieurs, nous ferons notre tâche. Que tont 
le monde fasse la sienne et sans doute pourrons-nous venir 4 
bout de cette menace qui pèse sur notre économie. (Appleu- 
dissements à gauche, sur divers bancs au centre et sur quelques 
bancs à droite.) 


M. Alex Roubert, président de la commission des finances. 
Je demande la parole, 


M. le président. La parole est à M, le président de la com- 
mission des finances, 





M. le président de la commission des finances. Dans un débat 
qui n'était prévu, je pense, par personne, allons-nous débattre 
de questions tout à faif nouvelles à la suite de la déclaration 

ui à élé faite par le Gouvernement, c'est-à-dire en matière 
inancière, ou bien allons-nous, à la suite de la motion, ouvrir 
un débat sur d'autres affaires ? 

Dans ce cas, je demandera une suspension de séance pour 
que les groupes puissent se réunir ét que nous puissions pren 
dre position. tre 

Je pensais à ce propos que le discours, qui à réuni l’unanimité 
du Conseil de la République. de M. le président de la commis- 
sion des affaires étrangères était suffisimt. 

Si nous devons ouvrir un autre débat, je demande une sus- 
pension pour que les groupes puissent se réunir. 


M. le président de la commision des affaires étrangères. Je 
ne demande pas l'ouverture d'un nouveau débat. 


M. le président. 11 ne peut y avoir de débat. Je me permets 
d: rappeler à mes collègnes qu'aux termes de l'article 48 bis 
du règlement « lorsque le Gouvernement décide de faire une 
communieuation au Conseil de la République » — c'est aujour- 
d'hui le eaxs — « peuvent seuls prendre la parole pour lui 
répondre le président de la commission intéressée et un oraltenr 
délégué par chaque groupe régulièrement constitué selom les 
termes de Farticle 12 ». 

M. Edmond Michelet. Alors, je demande la parole au nom 
de mon groupe, monsienr le président. 


M. le président. Je précise aussi, à titre général, qu'en vertu 
de l'article 48 bis, « chaque oratenr dispose ‘un temps de 
parole qui ne peut excéder dix minutes ». 

La parole est à M. Michelet. 


M. Edmond Michelet. Mes chers collègues, vous me rendrez 
cette justice que mon temps de parole excède rarement dix 
minutes. J'espère, en moins que ce très court laps de temps, 
dire l'essentiel de ce que je voudrais dire au Gouvernement. 

Nous nous étonnons, en cette fin de session, que la comrmu- 
nication qu'il a cru devoir nous faire se borne à un aspect, 
très important certes, et même considérable, l'aspect financier 
et budgétaire de sa politique, et que cette communication soit 
completement silencieuse, où presque, sur un des problèmes 
qui nous prennent, à l'heure actuelle, à la gorge, le problème 
de l'Algérie et, par delà ce problème, celui qui vient de s'ouvrir 
à la suite des déclarations inadmissibles, insolentes, que vient 
de faire le méprisable homme d'Etat qui dirige provisoirement 
an Caire les institutions de son pays et les destinées de 
l'Egvpte. (Murmures à gauche.) 

Monsieur le ministre, en ce qui concerne la politique finan- 
eière, vous nous avez déciaré que le Gouvernement comptait 
adopter un style nouveau fait de rigueur et de sévérité. Nous 
aurions aimé entendre du Gouvernement que ce style nouveau 
serait également appliqué à la politique étrangère, car enfir, 
sans vouloir jouer les boutefeux ni les matamores, c'est tout 
de même un fait qu'il n'est pas un Français digne de ce nom 
qui n'ait pas réagi sous Finjure qui lui est venue d'Egypte, 
lorsqu'il a entendu parler de la « bassesse française ». On eût 
aimé, à ce moment-là, qu'un geste du Gouvernement apaise 
notre honneur outragé. Ce geste n'a pas été fait; permettez- 
nous de le regretter. (Applaudissements à droite.) 

J'entends bien qu'il faut être discret et je suis de ceux qui 
pensent à sauvegarder les prérogatives de l'exéeulif. Je sais 
que. notre ministre des aflaires étrangères est en ce morment 
à Londres en train de discuter avec des alliés parfois diffi- 
cilement eompréhensifs des intérêts de notre pe Je limiterai 
donc ma déclaration à eeci: nous attendons le Gouvernement 
beaucoup moins à l’heure actuelle à ses mots, à ses décla- 
rations qu'à ses actes et nous attendons que ces actes montrent 
bien qu'il a conscience de ce qu'est l'honneur et même la 
grandeur française. (Applaudissements à droile et sur les 
bancs supérieurs du centre.) 


TRANSMISSION D'UN PROJET DE LOI! i 


M. le président. J'ai recu de M. le président de l'Assemblée 
Le À de y de loi, adopté avec moditication par l'Assemblée 
nationale, dans sa cinquiéme lecture, portant ajustement des 
dotations budgétaires recanduites à l'exercice 1956 (n° 567, 5N7, 
621, 624, 625, 630, 631, 641, 643, 600, 652; 670, 671, 675; 689, 
697, 700; 705 et 712, session de 1955-1956). 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 719, distribué, et, 
S' n'y a pas d'opposition, renvoyé à la commission des 
finances. (Assentiment.) 

M. Alex Roubert, président de la commission des finances. 
Je demande la parole, 
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M. le président. La parole est à M. le président de la commis - Bien entendu, votre rapporteur général me s'est pas départ 
sion des finances. de l'esprit de transaction qi l'a toujours atmmme, M aurait 
: simplement souhaité d'être mieux récompen des proposi- 
M. le président de la commission des finances. Je demarnie lions qu'il vous a faites en ce qui concerne les divers arti:les 
une SUSpETES om de stan'e, pour permetlre 4 la CORMSSIOR du colieetif pour lesquels DONS Aveonrs dopé à peu pres sans 


des finances de se saisir du collectif civil que l'Assemblée 
nationale, comme vous venez d'en être informés, à adopté 
en cinquième lecture. 
Il ne reste à l'heure actuelle qu'un seul article. Cet article 
t être examiné par la commission des finances au eours 
‘une suspension d'une durée de vingt minutes à une demi- 
heure. Le Conseil pourrait alors, vers dix-neuf heures, revenir 
en séance et voter, ie l'espère, en dernière lecture le collectuf 
civil, ee qui nous permettrait de tenir demain une stanre au 
cours de Reuslls les débats susceptibles d'être envisages pour- 
raient venir de facon utile. 


M. le président. Le Conseil a entendu la preposition de la 
commission des finances. 

I n'y a pas d'opposition ?.. 

La Rx. est suspendue, 

(La séance, suspendue à dix-huit heures quarante minules, 
est reprise à dix-neuf heures vingt-cinq minutes.) 


M. le président. La séance est reprise. 


— 18 — 


AJUSTEMENT DES DOTATIONS BUDGETAIRES 
POUR L'EXERCICE 1956 


Adoption d'un projet de loi en cinquième lecture. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion, en 
cinquième lecture, du projet de loi porlant ajustement des 
dotations budgétaires reconduites à l'exercice 1996. (N° 967, 
87, 621, 624, 625, 630, GA, 641, 643, 650, 652; 670, 671, 675; 
689, 697; 700 et 705, session de 1955-1956.) 

La parole est à M. le rapporteur général de la commission 
des finances. 


M. Peltenc, rapporteur yénéral de la commission des finances. 
Mes chers collègues, nous examinons en cinquième lecture un 
texie destiné à réatiser l'accord sur une disposition dont la 
jortée n'aurait pas dû justifier un nouvel examen de la part 
e notre Assemblée. 

ll s’agit d’un article dont nous avons diseuté à plusieurs 
reprises et qui est relatif à la création d'un certain nombre 
d'emplois dans le budget de 1956. 

Au cours de nos diseussions précédentes, il a été impossible 
À nos rapporteurs spéciaux, en raison du court délai qui nous 
etait imparti, de recueillir de la part de l'administration tôutes 
les justifications désirables concernant la création des emplois 
qui était demandée. D'autre part, envisageant la possibiité de 
réaliser, d'après les dispositions legislatives qui nous étaient 
résentées, à l'initiative d'ailleurs de l’Assemblée nationale, 
le chiffre de 25 milliards d'économie que le Gouvernement se 
proposait de réaliser dans le budget, nous avons adopté les 
dispositions qui subordonnaient, d’une part à la réalisation 
de ces économies et, d’autre part, à l'examen au fur et à mesure 
des besoins des décrets créant ces emplois par les commissions 
des tinances des deux assemblées, la posibilité de créer des 
emplois nouveaux de fonctionnaires, à l'exception de ceux 
pour lesquels aucune discussion, aucune justification supplé- 
mentaire n'avait lieu d’ètre demandée, c'est-à-dire ceux qui 
élaient essentiellement destinés à l’enseignement public, à 
l’enseignement agricole et au ministère de la justice. 

Le représentant du Gouvernement avait donné son accord 
à ces dispositions; il nous l’a encore confirmé hier. I s'agis- 
sait donc uniquement dans cet article 19 des prérogatives de 
contrôle qu'a le législateur sur l'exécutif. Personnellement, je 
ne comprends vraiment pas que le législateur s'ampute lui- 
mème obsEnément d'un certain nombre de ses prérogatives 
essentielles de contrôle sur l'exécutif alors que l'exécutif est 
d'accord sur le texte qui doit permettre ce contrôle. 


Quoi qu'il en soit, l'Assemblée nationale — alors que jus- 
qu'à present nous avions procédé sur tous jes articles du 
collectif à des votes à main levée — a cru devoir, avant de 


nous renvover cet article, procéder à un vote par scrutin 
public pour bien manifester sa volonté de vor son texte 
adopté et, par 2570 voix contre une, elle a adopté le texte 
qu'elle nous avait déjà soumis à la lecture précédente, en 
écartant celui que nous lui avions proposé et sur lequel le 
Gouvernement nous avait donné son accord, précisant méme 
qu'il l'avait défendu devant l'Assemblée nationale. (M. le secré- 
laire d'Etat au budyet fait un geste d'assentiment.) 

Je vous remercie de votre assentiment, monsieur le secré- 
taire d'Etat. 





exceplion, les propos lons Qui nous axa eut été fautes par 
l’Assemblée nationale, 

Celle-ci n'a pas cru devoir rénondre à nos préoccupations 
jar la même compréhension. Notre désir n'etait pas de para- 
Fes le fonctionnement des services puluies au surplus 
nous avions l'accord du Gouvernement mais siuplement, 
alors que nous avons diseuté, nous, en quatre jours, des 
textes sur lesquels elle à pu se pencher pendant quatre 
semaines, de pouvoir exercer «a posteriori le contrôle sur les 


chiffres que nous avons délibérément accepté de voter en 
bioc pour donner au Gouvernement, Je pius tot possible, les 
movens d'action qu'il demandait. 

Devant cette volonté massive de l'Assemblée nationale, 
volonté mamifestée par le vole que je vous ai indiqué tout à 
l'heure sur son texte, votre commission des finances. faisant 
un nouveau pas dans la voie de ia conciliation, se rallie à ce 


texte. 

Sur propos tion de votre rapporteur général, elle <e contente 
de vous demander d'adopter ure dispasition qui, cette fois, ne 
peut manquer d'êire adoplée par l'Assemblée nationale car 
elle répond à la volonté exprimée tout à l'heure à la tribune 
par le représentant du Gouvernement d'effectuer des (ro- 
nopies draconiennes pour l’exer'ice futur, ais aussi des 
économies de 25 mifliards pour l'exercice présent 

Votre commission des finances vous propose l'adopt'on d'un 
texte d'après lequel le comité interministeriel ne procédera à 
Ka création des emplois que compte tenu de ces économies de 
25 milliards que le Gouvernement s'est engagé à formuler, 
D'autre part, au lieu de soumettre à l'avis préalable de ves 
commissions les décrets qui eréeronmt ces emplois, le Gouver- 
nement, aprés avoir fat mention dans ces décrets de 
l'avis favorable donné pat le comité interministériel, se bor- 
nera à les nolilier à notre assemblée 

Nous faisons, vous le vovez, un pas de plus dans le sens de 
l'Assemblée nationale. Je ne le regrette point, vous non plus 
je le suppose, car il ne faut jamais regretter de se préter à 
une transaction. 

J'espère que l'Assemblée nationaïe tiendra comte, dans les 
discussions à venir. de cette volonté d'accord et de otupromm $ 
que nous mmanfeslons une fois de plus. Je souhaite que le 


Gouvernement, dans l'application de ce texte. c'est-à-dire dans 
les actes, s'inspire des idées et des préoccupations d'économies 
que lout à l'heure M. le président du conseil, par la voix de 
M. le iministre des affaires économiques et fina icières, a aff r- 
meces eh des paroles qui nous @nt tous touchrs \ppla dissee 
ments.) 

M. le président. Conformément à l'article 25, alinéa 2. du 


règlement, Le passage à la discussion des arbcles est de droit 
après l'audilion du rapport. 

Je rappeile qu'aux termes de l'alinéa 8 de l'article 5% du 
régement « à partir de la deuxieme lecture au Conseil de la 
République des pro’ets el propositions de loi, la discussion des 
articles et chaptres est l'iumte à ceux pour lesquels les deux 
chamiues du Parlement n'ont pu parvenir à un lente idem 
tique 

La commi:sisn propose, pour l'article 19, l'adonpt'on du texte 
voié par l'Assemblée nationale dans sa cinquième lecture, 
complété par un nouvel alinés : 


« Art. 19 — Les créations, SUDPressIONns où Lan formations 
d’empiois figurant à l'annexe I de la présente loi ne pourront 
avoir effet qu'anrèés avoir été approuvées par le comité inter. 


ministériel chargé de la réforme administrative 

« Ces créations on tran-formations interviendront compte tenm 
des économies prévues par les dispositions jlégislitives en 
vigueur et donneront Jieu pour chaque ministere, au fur et 
à mesure des hesoins, à des décrets qui mentionneront l'ape 
probation du comité interministériel et seront not tits aux come 
missions des finances des deux as-embices. » 

Personne ne demande la parole ?.… 
le 


Je mets aux voix l'article 19. 


(L'article 19 est adopté.) 


M. le président. Les autres articles ne font pas l'objet de la 
cinquiéme lecture. 

Je meis aux voix l’ensemble du projet de loi. 

Conformément à l'article 72 du réglement, i} y à lieu de pro. 
céder à un serutin publie. . 

Le scrutin est ouvert, 

(Les voles sont recueillis MM. les secrélaires en Jont Le 


dépouillement.) 
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M. le président. Voici ie résultat du depouil'ement du serutn: 
Hotibre: d6. YOIaNISs. sance nati éovcteer. TS 
Majorité absolue..... severe edesbesssase Vi 
Pour Fadopuon....... does 79 
COMNES rouen 000.000 ts) 


Le Conseil de la République a adopté. 

Le Conseil de la République prend acte de ce que, en appli- 
cation de l'article 20 falinéa 95) de la Constitution, l’Assem- 
blée nationale dispose, pour sa sixième lecture, d'un délai 
maximun d'un jour, à compter du dépôt sur son beau du 
texie moliié par ie Cons:il de ia République dans sa cinquième 
declure. 


ss LE 
DEPOT DE PRCPOS'TIONS DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai recu de MM. Chazette, Pauly et des 
rémbres du groupe socialiste et apparertés une proposition 
de résolution tendant à inviter le Gouvernement à compren- 
dre la tapisserie parmi les travaux de décoralion dans les 
bâtiments 4e l'enseignement publie. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 716, 
distribuée, et, S'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission de l'éducation nationale, des beaux-arts, des sports, 


de la jeunesse et des loisirs. (Assentiment.) 


J'ai reçu de MM. Chazette, Pauly et des membres du groupe 
socialiste et apparentés une proposition de résolution tendant 
à inviter le Gouvernement à prendre toutes dispositions pour 
venir en aide aux exploitants agricoles et aux collectivités 
locales du départment de la Creuse victimes des orages de 
grèle des mois de mai et juillet 1956. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 317, 
distrbuce, et, s'il n'y a pas d'opposilion, renvoyée à la com- 
mission de l'agriculture, (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Edmond Michelet et des membres du groupe 
des républicains sociaux et du groupe du rassemblement d'ou- 
tre-mer une proposition de résolution tendant à demander au 
Gouvernement d'assurer la liber!é de la navigation du cana! 
de Suez et d'obtenir des excuses du Gouvernement égyptien. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 71s, 
distribuée, et, S'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à Ja comr- 
mission des affaires etrangires, (Assentiment.) 


“ 
REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. Sur proposition de la conférence des pré- 
sidents, le Conseil de la République avait précédemment fixé 
à l'ordre du jour de la séan'e du jeudi 2 août la discussion 
des conclusions du rapport de la commission chargée d'exami- 
ner une communication de M. le garde des sceaux, mas Île 
rapport de la commis<ion ne pouvant être distribué en temps 
voulu celte affaire doit être relirée de l'ordre du jour, confor- 
méiment à l'article 53 du règlement, 








Il en est de même en ce qui concerne la proposition concer- 
nant la moditi‘ation de cerlains articles du réglement. 

Voici quel serait, en conséquence, l'ordre du jour de la 
prochaine séance publique, précédemment fixée au jeudi 2 août 
1956, à seize heures: 

Diseussion de la question orale avec débat suivante: 
« M. Pierre Marcilhacy demande à M. le président du conseil 
de bien vouloir affirmer que le sort de l'Algérie française ne 
saurait en aucune manière être disculé ou évoqué au cours 
d'une négociation internationale, celte aflirmation paraissant 
indispensable pour couper court aux bruits qui trouvent dans 
la presse un écho dangereux pour l'unité nationale, et per- 
meltre aux mesures prises en Afrique du Nord d'avoir la por- 
tée morale et matérielle indispensabie. » 

Discussion du projet de loi, adopté par l'Assemblée natio- 
nale, portant approbation du contrat de bail signé le 20 déceme 
bre 1955 entre le Gouvernement de Ja République française 
ét l'Organisation du traité de l'Atlantique Nord, relatif au tere 
rain silué à Paris (16°), entre le boulevard Lannes, l'avenue 
de Pologne et l'avenue du Maréchal-Fayolle, acquis par l'Etat 
suivant acte administralif du 24 août 195%. (N° 51 et 691, 
session de 1955-1956. M. Michel Yver, repporteur de la com- 
mission des affaires élrangères.) 

D'seussion de la proposition de loi, adoptée par l'Assemblée 
nalionale, tendant à modifier les articles 217 et 327 du code 
rural, relatifs à la p'ophylaxie de la tuberculose des bovidés 
et au contrôle de la salubrité des viandes, (N°+ 563 et 686, ses- 
sion de 1955-1956, M. Naveau, rapporteur de la commission de 
l'agriculture.) 

Discussion de la proposition de résolution de MM. Brégégère, 
Navrou, Verdeille, Méric, Su'an, Sempé, Paul-Emile Descomps 
et des meinbres du groupe socialiste et apparentés, tendant à 
inviter le Gouvernement à prendre les mesures légales pour 
assurer aux exploitants agricoles pratiquant traditionnellement 
l'échange blé-pain ou blé-farine les possibilités de continuer 
cet échange, par des mesures appropriées, à la suite de la 
siluation causée par le gel aux emiblavures, (N°s 526 et 685, 
session de 1955-1956, M. Suran, rapporteur de la commission 
de l'agriculture.) 

Discussion de la proposition de résolution de MM. Gecrges 
Porlmann et Longchambon tendant à inviter le Gouvernement 
à déposer un projet de loi portant exemption fiscale pour l'aïde 
privée à la recherche scientifique. (N°s 318 et 503, session de 
1955-1956, M. Coudé du Foresto, rapporteur de la commission 
de coordination permanente de la recherche scientifique et du 
progrès technique.) 

Eventuellement, discusslon, en sixième lecture, du projet 
de loi portant ajustement des dotations budgétaires reconduites 
à l'exercice 1956, (Nos 567, 5N7, 621, 624, 625, 630, 631, 641, 
613, 690, 652: 670, 671, 675: 689, 697, 700; 705, 712; 719 et 720, 
session de 1955-1956. — M, Pellenc, rapporteur général de la 
commission des finances.) 

Il n°v a pas d'opposition ?.… 

L'ordre du jour est ainsi réglé. 

l'ersonne ne demande la parole 7... 

La séance est levée. 

(La séance est levée à dir-neuf heures quarante-cinq minutes.} 

Le Directeur du service de la sténographie 
du Conseil de la République, 
PAUL VAUDEQUIN, 
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Errate. 
Au compte rendu in extenso de da séance du 24 juillet 198. 


RENOUVELLEMENT DES BAUX COMMERCIAUX 


Page 1743, 2 colonne, article ‘9 bis nouveau, 2° linge : 
Au lieu de: « 30 septembre 1930 », 
Lire: « 30 septembre 1952 ». 


97 


Au comple rendu in extenso de la séance du 27 juillet 1956. 
Proyers D'EuRarToM 


Page 1831, 2° colonne : 

Lire ainsi lé début de la proposition de résolution : 

« Le Conseil de la République, 

« Prend acte des déclarations du Gouvernement et, sur ces 
bases, 

« Approuve la poursuite des négociations … », 


(Le reste sans changement.) 


Au compte rendu in extenso de la séance du 30 juillet 1956. 
DÉPENSES MILFPAIRES DE 1996 

Page 1927, article 14, 2° colonne, 

Rédiger comme suit les deux premiers alinéas du para- 
graphe 1: 

« 1. — 1° Pour contribuer à la couverture des dépenses … 
ou multiples .de 5.000 francs ; 

« 2° A concurrence de la différence 
pôts suivantes ». 

Page 1928, 1 colonne : 

Rédiger comme suit le début du paragraphe HW: 

« II. — Les contribuables ‘assujettis aux impôts prévus au 
2° du paragraphe I … ». 

(Le reste sans changement.) 


CS 


. ou majorations ‘d'im- 





QUESTIONS ECRITES 


REMISES A LA PRESIDENCE DU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 
LE Ier AOÛT 1956 . 





Application des arlicles 82 et 83 du règlement ainsi conçus: 

« Art, 82. — Tout sénaleur qui désire poser une question écrite 
au Gouvernement en remet le terte au président du Conseil de la 
République, qui Le communique au Gouvernement. 

« Les questions écrites doivent ètre sommairement rédigées et ne 
contenir aucune impulation d'ordre personnel à l'égard de tiers 
nomimément désignés; elles ne peuvent être posées que par un seul 
scnateur et à un Seul ministre, » 

« Art, 83. — Les questions écrites sont publiées à la suite du 
compte rendu in extenso; dans Le mois qui suit celle publication, 
des réponses des ministres doivent égatement y être publiées. 

« Les ministres ont toutefois la faculté de déclarer par écrit que 
l'intérét public leur interdit de répondre ou, à titre exceptionnel, 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pour rassembler les élé- 
ments de leur réponse; ce délai supplémentaire ne peut excéder 
un mois. 

« Toute question écrite à laquelle il n'a pas élé répondu dans tes 
délais prévus ci-dessus est convertie en question orâle si son auteur 
le dernande. Elle prend rang au rôle des questions orales à la date 
de cette demande de conversion ». 


AFFAIRES ECONOMIQUES ET FINANCIERES 
(Secrétariat d'Etat aux postes, télégraphes et téléphones.) 


6894. — 1 août 1956. — M. Amédée Bouquerel demande à M. te 
secrétaire d'Etat aux postes, télégraphes et téléphones de vouloir 
bien lui indiquer, pour chacune des recettes-distribution du dépar- 
tement de l'Oise: 1° les trafics eomparés de 1923 et 1955 pour: 
a) les lettres ordinaires reçues et expédiées; b) les lettres recom- 
mandées reçues et expédiées; €) les paquéts ordinaires reçus et 
expédiés; €) les mandats émis et reçus; f) les opérations de 
C. N. E.; 9) âes ‘opérations sur les bons du Trésor; h) les pensions 
payées au bureau; 2° le pourcentage d'augmentation du trafic enre- 
£istré pour l'ensemble de l'administration des postes, télégraphes 
et téléphones depuis 1923. 


me 








AFFAIRES ETRANGERES 


6895. — fer août 1956. -—- M. Michel Debré demande à M. te 

ministre des affaires étrangères: 1° quelles dispositions le Gouver- 
nermertt y rendre pour éviter que disparaisse du Maroc Île 
souvenir de Lyauiey; 2° pourquoi il n'a pas tesié lurs du chan- 
gement de mom du cours Lvautey à Rabal; 8e pourquoi à me 
pe: pas les devants pour éviter le changement du mom de Porl- 
-vautey; 4° pourquoi enfin à me résiste d'ancune façon à eclie 
éviction permanente de ce qui représente la France, 





DEFENSE NATIONALE ET FORCES ARMEES 


6896. — der ant 1956. — M. ues de Menditte demande à 
M. te ministre de la détense mationale et des forces armées :i lt) 
militaire incorporé par devancerment d'appel pour la durée normale 
du service militaire dans la marine de guerre, qui seule accepte 
l'incorporation de jeunes gens pour, une durée de dix-huit mor, 
doit être considéré comme un appelé ou comme mililaire de carrière, 





INTERIEUR 
(Secrétariat d'Etat à l'intérieur.) 
6897. — 1er août 1936. — M, Charles Naveau expose à M. 1e 


secrétaire d'Etat à l'intérieur la siluation d'un agent entré dans 
l'administration municipale le 1% octobre 1932 en qualité d'auxiliuire 
à temps compet en verlu d'un arrêté de nominalion dûment visé 
par l'autorité de tutelle, alors qu'il ‘était âgé de douze ans, et 
qui a ‘été titularisé le fer février 14938 à l'âge de dix-sept ans æt 
quatre mois, cette décision ayant été régulièrement visée par la 
préfecture et lui demande si l'intéressé peut prétendre el dans 
quelles conditions à la validation «des six amnées de services, tant 
auxiliaires que titulaires, accomplies avant l'âge de dix-huit ons. 


— —— 20 — - — 


REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRiTES 


AFFAIRES ECONOMIQUES ET FINANCIERES 
(Secrétariat d'Etat au budget.) 


61751. — M. Marcel Molle expose à M. le secrétaire d'Etat au 
budget qu'une personne décédée le 15 mars 1953 était proprittaire 
d'un immeuble partiellement sinisiré, dont une partie avait €té 
réparée au moment de son décès, à l'aide d'un acompte sur 
indemnités de dommages de guerre ; le 24 janvier 1955, cet immeuble 
a été vendu par adjudication avec un solde de l'indemnité de 
dommages de guerre reslant due au propriélaire; et que dans Ja 
déclaretion de succession, les héritiers ont oplé, conformément à 
l'article 4 du décret du 30 juillet 1952, pour l'évaluation de l'im 
meube suivant la valeur vénale de ceiui-ci, abstraction faite du 
sinistre, Et lui demande: 1° si le prix de l'adjudicalion de lim 
meuble doit être obligatoirement la base égale de l'évaluation 
devant fizurer dans la déclaration de succession, eonformément à 
l'article 710 du eode général des impôts; % sj une partie de la 
somme touchée pur le défunt à titre d'aromp'e sur dommages de 
guerre et non encore amployée au moment du dicès constitue un 
passif successoral, (Question du 7 juin 1%5%.) 

Réponse. — 1° Réponse négalive; 2e les sommes reçues par le 
de cujus à titre d'acomptes sur les indemnités de dominages ‘de 
guerre et qui se retrouvent en nalure dans la saccession, sont exo- 
nérées des droits de mutalion par décès, 


6759. — M. Xavier Trellu expose à M. le secrétaire d'Etat au 
budget la situation suivante : l'arlicle 10 du décret du 18 septembre 
1950 portant aménagements fiscaux en faveur de la construction, 
modif par l’articie 6 de la loi du 15 août 195%, prévoit l'exonération 
partielle de droit lors de l'acquisition de terrains à bâlir à condition 
de pouvoir prouver, à l’expiralion d'un délai de quatre ans, qu'une 
maison d'habitation a été construile sur ce terrain. Or, dans les 
villes sinistrées où le remembrement est obligatoire, les proprié 
taires de terrains ne peuvent pas commencer la construction, mal 
gré loute leur bonne volonté, le permis de construire ne pouvant 
être oblenu tant que le remembrement n'est pas terminé, C'est 
ainsi que dans plusieurs villes sinistrées qui se trouvent dans cette 
Situalion, les propriétaires de terrains se voient réclamer les droits 
dont ils devraient normalement être dégrevés; et lui demande s'H 
ne Jui paraîtrait pas judicieux de modifier la légisation existante 
afin de tenir compte de cette situation en ne faisant pas courir, 
dans les villes sinistrées, le délai prévu à l'artic'e 10 du décret 
du 18 septembre 1959, qu'à compter du jour où le terrain destiné 
à la construction aura été eflectivement attribué au propriétaire 


par l'association syndicale de remembrement. (Question du 8 juin 
1956.) 
Réponse, — Réponse négative, le délai de construction, fixé à 


trois ans par l’article 10 du décret ne 50-1145 du 18 septembre 19%), 
ayant été porlé à quatre ans par l’article 6 de la loi ne 54-817 dn 
14 août 19%4 pour tenir compte des difficultés de toute nature suscep 
libles d'être rencontrées par les acquéreurs de terrains À bâtir 





6766. — M. Jean Geoffroy demande à M. le scorétaire d'Etat eu 
budget si, sous l'empire de la législation antérieure de la faillite et 
de la liquidation judiciaire, l'article 726 du code général des imp 
ntes de m et mobilier 


qui prévoit un tarif réduit sur les ve 
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commercial, malériel et marchandises, élait applicab'e lorsque la 
vente à la criée et au délail du matériel et des marchandises con- 
cernait non pas une faillile, mais une liquidation judiciaire, alors 
que les créanciers étaient (en l'absence de concordal) en l'état 
d'union; que la vente avait lieu en vertu de l’article 531 du code 
de cominerce suivant ordonnance du juge commissaire; et que, 
lors d'une vente aux enchères par lots du fonds de commerce par 
devant notaire, les objets mobiliers et les marchandises n'avaient 
pas trouvé preneurs, (Question du 14 juin 1956.) 

Réponse. — Réponse négalive, en principe, sous réserve d’un 
examen des circonstances spéciales de l'affaire, si, comme il semble 
résuller de Ja question poste, la vente des objels mobiliers et des 
marchandises dont il s’agit est intervenue après Ja liquidation du 
fonds de commerce, (Rapp. réponse à question écrite n° 15767 de 
Æ, sé É : oué J. O. du 2% avril 1936, Ch Débats, p. 1146, 
col, 1 et 2) 


PPS SPL SPP PPPPS PRES PS PP PPPPPPPS SP PPPPS I PPS 


ANNEXE AU PROCES-VERBAL 


DE La 
séance du mercredi 1" août 1956. 


a — 





SCRUTIN (N° 125) 


Sur l'ensembie du projet de loi portant ajustement des dolations 
bud jetaires reconduites à l'erercice 1956 (Cinquième lecture), 


0 … à | OPUS OPERA PNE 229 
Majorité absolue........... dorer ess cu . 115 
Pour l'adoption... ....ssssssssesss 224 
DURS soude PRET 5 


Le Conseil de la République a adopté. 


Ont voté pour: 


MM. 
Abel-Purand. Henri Cordier. Kalenzaga. 
Agues<e, André Cornu. Koessler, 
Ajavon. Courrière. Kotouo. 
Airic. Cuif. Laburthe. 
Auberger, Dassaud. Jean Lacaze. 
Aubert, Léon David. Lachèvre. 
Augarde. Deguise. Georges Laffargue. 
Baratgin. Mme Marcelle Dclabie | Albert Larmnarque. 
de Bardonnèche, Delalande. Lamousse. 
Henri barré. Yvon bDelbos. Kobert Laurens. 
Bataille. Vincent Delpuech. Laurent-Thouverey. 
Baudru. Delrieu. Lebrcton. 


Mme Renée Dervaux [Le Gros. 
Paul Emile Descomps.|Lelant. 


Beauiannot. 
Paul Réchard. 


Jean Bène. Diallo Ibrahima. Le Léannec. 
ee ré Khelladi, Djessou. Lot nié à 
serlioz. ; Æ Sassier-Boisauné, 
Jean Herthoin. amadou Doucouré, | Kaeek L'Huillier. 
Marcel Bertrand. Droussent Litaise. 
Général Béthouart, Roger Duchet Lodéon. 
Auguste-François Duteu. Longchambon. 
Biiliemaz. Dulin. Longuet. 
Boisrond. Mme Yvonne Dumont [Gaston Manent. 
Raymond Bonnefous. Dupic. Marcilhacy. 
Bonnet. Durand-Révil'e. Marignan. 
Bordeneuve. Durieux. Pierre Marty. 
Borgeaud. Dutoit Jacques Masteau. 
Marcel Boulangé (ter- | Enjaibert Mathey. 
riltoire de Belfort, Filippi : de Maupeou. " 
Georges Boulanger Fléchet. Georges Maurice. 


Mamadou M'Bodje. 


s-de-C is). 
(Pas de-Calais) de Menditte. 


Bénigne Fournier 


Rrégégère. (Côte-d'Or). 

Breltes. Jean Fournier ve 

Brizard.. (Landes). Metton 

Mme Gilberte Picrre-| Fous:on. Minvielle 
Brossolette. Jacques Gadoin. Mistral. | 

Julien Brunhes, Gaspard, Monsarrat 

Bruyas. Etienne Gay. Montpied. 


René Caillaud. 
Nestor Calonne. 


Jean Geoffroy, 


Gilbert-Jules. de Montullé. 


Motais de Narbonne, 








Canivez. Mme Girault seins , 
Carcassonne. Gondjout. ae Moutet, 
Frédéric Cayrou, Goura. Naveau. 
Cerneau. Grégory. Nayrou. 
Chaintron, Jacques Grimaldi. Arouna N'Joya. 
Chamaulte, Louis Gros, Ohlen 
Champeix. Haïdara Mahamane. Hubert Pajot. 
Gaston Charlet, 140 Hamon. Pascaud. 
Maurice Charpentier, | Hartmann, François Patenôtre. 
Chazetle. Houdet. Pauly. 
Chochoy. Yves Jaouen. Marc Pauzet. 
Claireaux. Alexis Jaubert. Pellene. 
Claparède. Jézéquel. Péridier. 
Colonna. Edinond Jollit, Georges Pernot. 
Pierre Commin. Jo:se. Joseph Perrin. 





Edgar Tailhades. 
Mine Jacqueline 
Thome-Patenôtre. 


Perro'-Migeon. Riviérez. 
Général Petit. Paul Robert, 
Ernest Pezet. de Rocca Serra, 


Pic. Rochereau. lean-Louis Tinaud. 
Jules Pinsard -{Saûne- | Rog:er. Fodé Mamadou Touré. 

et-Loire). Jean-Louis Rol'and. Diongolo ?Fraoré. 
Pinton. Rolinat, Trellu. 


Alex Roubert, Ulrici. 
Emile Roux. Amédée Valeau. 


Edgard Pisani. 
Marcel Plaisant, 








P'ait, Marc Rucart. Vandaele. 
Alain Poher. Marcel Rupicd. Vanrullen. 
Geurges Porlmann. Salineau. lenri Varlot, 
Primet, sauvêtre. Verdeille. 
Gabriel Puaux, Schiaffino. Verneuil. 
Quenum-Possy-Berry. | François Schleiter. de Villoufreys. 
de Raincourt. Schwartz. Voyant. 
Ramampy. Scmpé. Wach. 

Mlle Rapuzzi Yacouba Sido. Maurice “Valker, 
Joseph Raybaud, soldani. Joseph Yvon. 
Razac, Sout'on. Zatimahova. 
Restat. Suran. Léle. 
Reynouard, Symphor. Zinsou. 


Ont voté contre: 


MM. Armengaud, Paul Chevallier (Savoie), Coudé du Foresto, 
de La Gontrie, Henri Maupoil. 


Se sont abstenus volontairement : 

MM. 
Louis André. 
Philippe d'Argenlieu. René Dubois. 


Jean Doussot. Monichon. 
de Mon'a!embert. 


Kobert Aubé, Charles Durand. Parisot. 
Jean Berlaud, Yves Estève. Perdereau. 
Biatarana. Fillon. Peschaud. 
B'ondelle, Florisson. Piales. 
Bouquerel. Gaston Fourrier Pidoux de La Maduère. 
Bousch. (Niger). Ravmond Pinchard 
André Boutemy. de Geoffre. (Meurthe-et-Moselle). 
Boutonnat. Hassan Gou'ed. de Pontbriand. 
Capelle. Robert. Gravier. Rabouin. 
Jules Castellani, Hoeffel. Radius. 
Chambriard. Houcke. : Repiquet. 
Chapalain. Jozeau-Marigné. Sahoulba Gontchomé, 
Robert Chevalier Kalb. Séné. 

(Sarthe). de Lachomette. Raymond Susset. 
Henri Cornat. Ralijaona Laingo, Tardrew., 
Coupigny. Le Basser. Teisseire. 
Courroy. Le Bot. Gabriel Tellier. 
Michel Debré. Le Digabel. Tharradin. 
Jacques Debù Bridel. | Marcel Lemaire. Thibon. 
Claudius Delorme. Levacher. Henry Torrès. 
Descours-Desacres. Liot. François Valentin, 
Deutschmann. Edmond Michelet. Michel Yver. 








Mme Marcelle Devaud. | Marcei Moile. Zussy. 


N'ont pas pris part au vote: 


Mostefaï El-Ifadi. 
François Ruip. 
Tamzali Abdennour. 


MM. 
Chérif Benhabyles. Ferhat Marhoun. 
Martial Brousse. René Laniet 
Mme Marie-Hélène Mahdi Abdallah. 


Cardot. Claude Mont. 


Excusés ou absents par congé: 


MM. Boudinot, Plazanet. 
Benchiha Abde'kader. | Mlerc. Seguin. 
Georges Bernard. Paumeïle. 


N'a pas pris part au vote : 
M. Gaston Monnervilie, président du Conseil de la République, 


Les nombres annoncés en séance avaient élé de: 


Nombre des :volants......ossoscecsee.s00 se... 213 
Majorité absolue …….... PF LETELLE ST LEE EE 122 
Pour l'adoplion.....ssossssessss.s 230 
+ CS PRESS EU MER PET D 


Mai:, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformé- 
ment à la liste de scrutin ci-dessus. 





Rectification 
au comple rendu in extenso de la séance du lundi 20 juillrt 1956. 
(Journal officiel du 31 juillet 1956.) 


Dans le scrulin (no 122) sur l'ensemble du projet de loi, adopté 
par l’Assembiée nalionale après déclaration d'urgence, relatif aux 
dépenses militaires de 1956: 

M. René Dubois, porlé comme avant volé « pour », déciare avoir 
voulu « s'abstenir volontairement ». 





——— 


Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 
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